DOUZIÈME  RECUEIL. 

i 

PLAN 

D’UNE  CONSTITUTION  LIBRE,’ 

/ ■ 

TROUVÉ  CHEZ  M.  LAPORTE. 

INTENDANT  DE  LA  LISTE  CIVILE. 

Corrigé  de  la  main  de  M.  Laporte  ; 

Précédé  du  procès-verhal  de  Vtnventaire  de  cette  pièce  ; 
laquelle  pièce  a été  déposée  au  comité  de  Surveillancê 
et  de  sûreté  generale  par  MM.  les  Commissaires 
nommés  pour  V inventaire  des  papiers  de  la  lisxe  civiU^: 


Procès-verbal. 


Gejourd  hui , vingt-cinq'^aoüt  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze 
1 an  4îne.  de  la  liberté  , et  le  premier  de  l’égalité  , à midi  ; nous 
commissaires  de  la  section  du  Louvre  sou-ssignés  , en  présence 
de  MM.  les  commissaires  députés  de  l’assemblée  nationale  , en 
conséquence  du  décret  du  12  de  ce  mois,  étant  aisemhlés  dans' 
le  cabinet  du  sieur  Lachapelle  , MM.  les  connnissaires  députés'U 
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©Ht  rapporte  ïa  pièce  numérotée  première  , intitulée  : Plan  tVum 
Constitution  libre  et  heureuse  . selon  Justice  , Raison  et  Sagesse  , â 
eux  remise  suivant  le  procès-verbal  clos  hier,  quatre  heures  de 
relevée-,  ladite  pièce  cuMtenant  trente  six  feuillets  v commençant 
par  les  mois  susdi's  , et  fini>sant  sur  le  reste  du  dernier  leudlet 
par  ces  mots  : de  Dieu  seulenieut  -y  vû  l’imporiance  de  cette  piece  , 
MM.  les  commissaires  députés  nous  ont  requis  de  la  représenter 
• üdit  sieur  Lachapelle  , pour  la  reconnoitre  , signer  et  parapher 
avec  nous  , rinterpeller  de  déclaitr  comment  et  à quelle  fin  elle 
s’est  tiouvce  dans  ses  papiers,  quel  en  est  l’auteur  , qui  1 a écrite, 
de  quelle  main  sont  les  corrections  qui  se  trouvent  dans  le  cours 
de  ladite  pièce  , et  même  de  lui  faite  les  autres  interpellations 
qui  paroîtront  convenables;  et  ont,  mess’ern  s 'les  commissaires 
députés  , signé  la  présente  réquisition  * Gohier  , Audrein  , Piiaet 
l’aiTié  , députés. 

En  conséquence  de  la  réquisition  ci-dessus  , nous  avons  repre- 
sen'é  aud  t sieur  Lachapelle  , présent  à nos  opérations  , la  pièce 
ci-dessns  m'^ntionnée  , l’avons  sommé  de  la  reconnoitre  pour 
être  du  nombre'  de  ce'lcs  qui  se  sont»trouvées  dans  son  but  eau  , 
et  en  ont  été  extraites  dans  la  vacation  i lose  d hier  , quatre  heu- 
res de  relevée  , et  de  la  signer  et  parapher  avec  nous.  Le  sieur 
Lachapelle  a répondu  qu’il  reconnoît  la  pièce  qui  a été  invento- 
riée hier  dans  son  bureau  , lequel  consent  de  la  signer  et  para- 
pher avec  nous  : ce  fait  par  lui  et  par  nous  à l’instant. 

Après  quoi  nous  avons  demandé  audit  smur  Lachapelle  , com- 
ment et  à quelle  fin  ladite  pièce  s’est  tronvéé  dans  son  bu- 
reau ? 

A répondu  : qu’elle  lui  a été  envoyée  par  M.  l’intendant  de  la 
liste  civile  , dans  le  nombre  des  papiers  dont  il  lui  faisoit  jour- 
nellement le  renvoi  , pour  rester  de[)Osés  dans  ses  bureanx. 

A lui  observé  , si  les  corrections  faites  audit  exemplatre  sont 
d’une  main  à lui  comme  ? 

A répondu  : qu’elles  sont  de  la  main  de  M.  Delaporte. 

A lui  demandé  : quel  est  l’auteur  de  cette  pièce  ? 

A répondu  : qu’il  l’ignore  absolument  , ainsi  que  la  teneur 
de  la  pièce  dont  il  déclare  avec  vtrité  n’avoir  pas  même  pris 
ecture.  • 

A lui  demandé  : qui  l’a  écrite  ? 

A répondu  : qu’il  l’ienore  , et  que  tout  ce  qu’il  peut  certifier  , 
c’est  qu’elle  n’est  de  l’écriture  d'aucun  des  commis  de  son 
bureau. 

A lui  demandé  : si  lorsque  ladite  pièce  lui  a élé  envoyée  par 
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M.  Delaporte  , elle  n‘’étoit  pas  accompaj^née  d’une  lettre  ou 
d’une  note  instructive  sur  l’usage  qu’en  se  proposoit  de  faire 
de  ladite  pièce  ? 

A répondu  : que  non.  , . 

Avons  sommé  le  sieur  Lachapelle  cie  reconnoîîre  les  correc- 
tions faites  ; à la  seconde  ligne  du  verso  du  deuxième  feuillet» 
du  mot',  jouir  , au-llen  de  celui,  faiiê  , effacé.  2®.  A la  quin- 
zième ligne  du  recto  du  troisième  leuiilct  , du  mot , Jiireur  , au- 
lieu  de  celui  , femme  , effacé.  3°.  A la  viiig-quatîlèrnc  ligne  du 
recto  du  meme  feuillet  , dix  mot  : renverser  , an-lieu  de  celui  de 
renouveler  ^ effacé.  4°.  A la  dix-septième  ligue  du  verso’du  même 
feuillet  , du  mot  : lumières  , au-lieu  de  celui  de  l'univers  , effacé, 

■ A la  vingt-sixième  ligne  du  recto  du  quatrième  feuillet  , du 
met  : atroce  , au-heu  de  celui  attiré  , efface.  6°.  A la  septième 
ligne  du  verso  du  même  feuillet  , des  mots  : une  fois  : au-!ieu  de 
ceux  , avec  foi  , elfacc.  7'^.  A la  troisième  ligne  du  verso  du  cin 
quièrne  feuillet,  des  rnots,  d' avoir  prévu , au  lieu  de  ceux  , d'avoir 
prouvé  , effacé.  8^.  A la  cinquième  ligne  du  même  verso  , le  mot , 

I pas  , ajouté  en  interligne.  9^.  A la  septième  ligne  du  reoto  du 
huitièm?  feuillet,  du  met  voudroit  , ati-îieu  de  celui  viendroit  ^ 
effacé*  10*^.  A la  quatrième  ligne  du  verso  dn  même  fc-uillet , du 
mot  instituées  ^ au  lieu  de  celui  inulih  ^ effacé.  11^.  A la  vingt- 
unième  ligne  du  recto  du  neuvième  feuillet, du  mot  p7i,zu  Heu  de 
celui  crw, effacé,  lî^*  A la  vingt  deuxième  ligne  du  même  recto, 
du  mot  conférer  , au-lieu  de  celui  conserver  , effacé.  A la 

deuxième  ligne  du  recto  du  dixième  feuillet  , du  mot  dans , mis 
en  interligne  , 14°-  A la  cinquième  ligne  du  rectp  du  onzième 
feuillet  , du  mot  bons  , au  lieu  de  celui  nous  , effacé.  i5^.  A Iz 
septième  ligne  du  même  recto  , du  mot  pour  , au-lleu  de  celui 
peut  , effacé.  16^.  A la  sixième  ligne  du  verso  du  meme  feuillet  , 
du  mot  peu  ^ au-lieu  de  celui  peut  , effacé.  17^.  A la  vingt-unièrne 
ligne  du  verso  du  quinzième  feuillet , des  mots  de  la  part  du  roi , 
mis  en  interligne.  A la  deuxième  ligne  du  verso  du  dix-neu- 
vième feuillet,  du  mot  s'immisces  , au  lieu  de  celui  s'imisser  ^ 
effacé,  ig*^.  A la  treizième  ligne  du  recto  du  vingt-troisième 
feuillet,  du  mot  les  amies  ^ au  lieu  de  celui  hs  amis  , effacé- 
20®.  A la  deuxième  ligne  du  recto  du  vingt-quatrième  feuillet  , 
des  mois  , pendant  quinze  jours  et  a-U  premier  octobre  , mis  en  inter- 
ligne. A la  seixième  ligne  du  verso  du  trente-cinquieme 

feuillet , du  mot  , au-lieu  de  celui  d'une  ^ effacé.  22^.  Et  à la 
deuxième  ligne  du  recto  du  trente-sixième  et  dernier  feuillet  , 
seront  , nais  en  interligne..  Ledit  sieur  Lachapelle  , après  avoir 
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feuilleté  ladite  pièce  et  l’avoir  examinée  , a répondu  qu’il  re- 
connoît  tout  ce  que  dessus.  Lecture  faite  audit  sieur  Lachapelle 
de  ce  que  dessus , a dit  ses  réponses  contenir  vérité , y a persisté  , 
et  a signé  avec^  nous.  » 

Signé  , Lachapelle  , Gohier  , Audrein  , Pinet  l’aîné  , députés  ; 
Duvivier  , commissaire  ; Bolssel  , ojficier  municipal;  Charpen- 
tier , Tôuret,  Legendre,  Commissaires. 

Désirant  prendre  tous  les  éclaircisscmcns  possibles  , MM.  les 
députés-commissaires  ont  requis  d’envoyer  chercher  le  sieur 
ChaHtrel  , commis  au;t  écritures  dans  le  blireau  du  sieur  Fou- 
teaux , dé  lui  représenter  la  piece  susdite,  de  lui  demander  s’il 
en  reconnoît  ré«riture  , quel  en  est  l’auteur  , et  lui  faire  les 
interpellations  que  scs  réponses  rendront  nécessaires^.  Et  ont 
signé , Audrein  , député-commissaire  ; Gohier  , député-com- 
missaire ; J.  Pinet  aîné  , commissaire  ; Boissel  , commissaire- 
municipal;  Charpentier,  commissaire;  Duvivier,  commissaire. 

Ayant  fait  comparoître  ledit  sieur  Ghantrel  , interpellation 
faite  , a dit  se  nommer  Henri  - Louis  Chantrel  , commis  au 
bureau  du  sieur  Fouteaux  , premier  secrétaire  de  M.  Laporte  , 
intendant  de  la  liste  civile  , demeurant  place  du  Louvre. 

Nous  lui  avons  représenté  la  pièce  ci-dessns  désignée,  l’avons 
requis  de  l’examiner  , de  nous  déclarer  s’il  en  connoît  l’écri- 
ture , s’il  sait  quel  en  est  l’auteur  et  de  quelle  main  sont  les 
corrections  ci-devant  remarquées  dans  le  cours  de  ladite  piece  ? 

A répondu,  après  l’e-xaraen  fait  de  ladite  pièce,  qu’elle  est 
écrite  de  sa  main  , que  les  corrections  sont  de  M.  Laporte  ; et 
qu’il  ignore  quel  est  l’auteur  de  ladite  pièce. 

A lui  demandé  de  qui  il  tenoit  la  minute  sur  laquelle  il  a 
copié  ladite  pièce  ? 

A répondu  qu’il  croit  que  la  minute  étoit  de  la  main  dudit 
sieur  Fouteaux  , et  assure  qu’elle  n’étoit  pas  de  la  main  de 
M.  Laporte. 

A lui  demandé  ce  qu’il  a fait  de  la  minute  de  ladite  pièce  , 
après  en  avoir  fait  la  copie. 

A répondu  avoir  remis  audit  sieur  Fouteaux  la  minute  et  la 
copie  ? 

A lui  demandé  s’il  sait  pourquoi  la  copie  , par  lui  faite  , se 
trouve  dans  le  bureau  du  sieur  Lachapelle  ? • ' 

A répondu  qu’il  l’ignore. 

A lui  demandé  si  c’est  le  sieur  Fouteaux  personnellement  , 
qui  lui  a remis  la  minute  et  l’a  retirée  avec  la  copie  ? 

A répondu  que  c’est  le  sieur  Fouteaux  qui  lui  a remis  îa 
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minute  , et  que  c’est  â lui  qu’il  l’a  rjmisc  avec  la  copie. 

A lui  demaudé  à quelle  époque  le  sieur  Fouteaux  lui  a remis 
ladite  minute  , et  à quelle  époque  il  d’a  lui  a rendue  avec  la 
copie  ? 

A répondu  qu’il  ne  se  rappelle  pas  ces  époques. 

A lui  déinatidc  si  , lorsque  le  sieur  Fouteaux  lui  a remis  la 
minute  pour  en  faire  une  copie^,  et  lorsqu’il  l’a  lui  a rendue  , 
ledit  sieur  Fouteaux  n’est  pas  entré  en  conversation  avec  lui  » 
relativement  à ladite  pièce  ? 

A répondu  que  non. 

A lui  demandé  s’il  y avoit  quelques  personnes  présentes 
lorsque  ledit  sieur  Fouteaux  lui  a remis  la  minute  , et  lorsqu’il  l’a 
lui  a rendue. 

A répondu  ne  pas  s’en  ressouvenir. 

A lui  demandé  si  le  travail  des  bureaux  de  M.  Laporte  a du 
rapport  avec  celui  des  bureaux  du  sieur  Lacbapelle  ? 

A répondu  que  M.  Laporte  avoit  pour  habitude  de  mettre  au 
haut  des  pièces  le  nom  de  celui  à qui  il  vouloit  qu’elles  fassent 
remises.  Il  ignore  comment  il  a pu  se  faire  que  celle-ci  se  soit 
trouvée  dans  le  bureau  de  M.  Lachapelle. 

Ladite  pièce  , présentée  au  sieur  Chantrel  , a été  par  lui  pa- 
raphée et  signée  , ainsi  que  nous. 

Lecture  faite  audit  sieur  Chantrel  des  présentes  , a déclaré  y 
persister  , et  a déclaré  n’avoir  rien  à y ajouter  ni  à retrancher  , 
gt  signé  avec  nous.  Signé  , Chantrel  -,  Boisscl  , commissaire- 
municipal  ; Gohier  , depuis  ; J.  Pi^et  aîné  , députe  ; J. Duvivicr  , 
commissaire  ; Audrcln  , députe  ; Legendre  , commissaire  ; 
Charpentier  , commissaire  ; Touzet.  % 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  rédigé  ledit  procès- 
verbal  , pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ; la  piece  en 
question  à été  remise  à MM.  les  commissaires  - députés  , qui  k 
reconnoissent , et  avons  signé  avec  lesdits  commissaires-députés  , 
le  sieur  Boissel  , commissaire-municipal  , qui  a été  présent  à 
toutes  les  opérations  susdites  , qui  ont  dure  jusqu  a cinq  heures. 

Rayé  sur  le  premier  verso  dix-huit  mots,  ainsi  que  les  cinq 
lignes  émargées.  Signé  , Audrein  , député-commissaire  ; J.  Duvi- 
vicr  , commissaire  ; Boissel  , commissaire  - municipal  ; Char- 
pentier ; Legendre  , commissaire^;  J.  Pinet  lamé  , député  ; 
Gohier,  député;  Touzet.  • 


Certifié  que  le  présent  procès-verbal  est  confond  jà  l’origin?!. 

Signé  , J.  Duvivier  , commissaires 
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TLAN  d'une  Constihition  Ubre  et  heureuse  seeon  Justice  , Rais-on  c t 

Sagesse. 

Dans  cette  constitution  poliiico-civiie  , le  ro  ;y  a le  pouv^r 
aéc^i^iatif  et  exécutii';  et  les  repifésentans  du  peuple  , le  pouvoir 
pur  et  simple  d’approuver  ou  d’improuver  le  tout  au  plus  grand 

bien  de  l’état  (i). 


CONSTITUTION  F R A N C Â I S E. 

CHAPITRE  P R.  1 M E R. 

» 

Article.  • 

Les  représentans  purement  et  simplement  approbatifs  du 
Peuple  Fiançais,  reconnoissant  ei  déclarant  à la  face  de  1 Univers, 
et  en  presence  de  l’être  suprême  qui  le  remplit  d im  scul^de  ses 
reeaids  ; reconnolssant  que  l’auguste  et  diuable  raison  , dont  le 
souverain  auteur  de  toutes  choses  a daigné  emsellir  la  nature 
humaine  , fut  et  sera  dans  tous  les  tems,  chez  toutes  les  nations, le 
princroe  producteur,  ordonnateur  et  conservateur  de  toutes  les 
operations  sa^es  des  hommes  : iqs  mêmes  representans  jurent  et 
promettent  de  recourir  sans  cesse  à cette  divine  raison  , de  la 
prendre  constamment  pour  It^regle  et  la  mesure  de  tous  eurs 
desseins  , de  tous  leurs  plans  , et  d’en  faire  la'base  de  toutes  Icurs- 
lois  , qu’ils  attestent  n’être  , et  ne  pouvoir  être  bannes  qu  autant 
qu’elles  lui  sont  subordonnées  , c’est-à-dive  qu  autant  qu  cites 
sont  des  commandemens  de  la  raison  voulant  et  orüormanL  le 
bien  général  et  particulier. 


(1)  Pièce  unique,  signée  et  paraphée  par  MM.  les  comrmssaues  et  député, 
de  l’issembîée  nationale  , et  par  nous  commissaire  de  la  section  du  Louvie 
loosBignes,  au  désir  du  proces-verbal  fait  dans  le  bureau  du  sieur  Lacha- 
pelle premier  commis  de  la  maison  du  roi  , et  par  ledit_  Lachape. te  , 

ce  iouid’hui  vingt-cinq  août  mit  aept  cent  quatre  - vingt  - uouae  I au 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  a l^a  minute  , Lachapelle  , LegeucUe  , lioissel, 

Guider  Chai penticr  , Pinet  Taîne.  , , , , 

Si^mé  et  paraphe  par  le  sieur  Chauterel  , au  dcsir  du  proccs-veroal  uu 
ïéquîsitoire  a lui  fait  les  jour  et/an  que  dessus  , et  a signe  avec  noq., 
Boissel  , CbaiTCiitlci  , Ch..nleltc  cl  Le£cadre. 
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Maïs  ccttc  raison  celestc 

■O  XJ  ' tst-ce  ^ 

C’est  la  iusiG  prrportlon  des  rapports  des  clioses  , comtae  la 
dit  et  prouvé  un  véritable  ami  de  sa  patrie  et  de  son  immonel 
roi  , dans  un  ouvrage  malheureusement  trop  peu  connu  , Q au- 
tant qu’il  seroit  un  remede  efficace  à nos  folies  acmelles.  ^ 

Après  avotr  rendu  hotnmage  à réternelle  et  piécieusc  raison  , 
aprèft  l’avoir  reconnu  pour  le  principe  et  la  source  de  tout  ce  que 
les  hommes  peuvent  penser  , dire  et  faire  de  bon,  A utile  et  de 
durable  , à,  sou  aide  seul;  nous  allons  examiner  les  droits  qu  elle 
reconnok  dans  les  hommes  , et_  qu’ils  peuvent  attendre  les  uns 
des  autres  lorsqu’ils  sont  en  sociétc. 


CHAPITRE  II. 

Article  pr.emieh.. 

Rèjlexions  sur  les  droits  de  l homme. 

Les  droits  de  l’homme  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  des 
récprocités  d’égards  et  de  devoirs  mutuels.  Ces  memes  droits 
n’ont  donc  lieu  et  ne  peuvent  avoir  lieu  que  lorsque  les  hommes 

sont  en  société.  _ _ ^ 

Cela  est  si  sensible  et  si  vrai  que  l’homme  isolé  et  séparé  de  ses 
semblables  par  d’immenses  plages  , ou  par  des  déserts  n’anroit 
aucun  droit  à exiger  et  à faire  valo  r , d’autant  qu  il  n auroit 

avec  lui  personne  de  qui  il  pût  les  prétendre. 

Il  n’auroic  donc  qu’un  droit  muet  , universel  sur  tous  les  ob- 
iets  visibles  animés  ou  non  , qui  l’cntouroient  , et  dont  il  seroit 
le  seul  maître.  Mais  peunoit-on  appeler  un  droit  cette  puis- 
sance absolue  en  lui  de  dispo  cr  de  tout  ? ne  seroit-ce  pas  pffitot 
la  libeité  d’user  des  objets  extérieurs  delà  nature  dans  une  indé- 
pendance d’autant  plus  grande,  que  la  volonté  de  nul  autre  ny 
mettroit  des  bornes.... 

Les  droits  de  l’homme  n’étant  donc  toujours  que  des  rapports 
et  des  liens  de  la  société,  convenus  et  nécessites  pour  le  mainuen 
et  l’ordre  de  cette  société  , nous  'allons  les  analyser  successive- 
ment, et,  dans  cette  considération  , démontrer  leur  essence, 
leur  caractère  st  leur  imp«rt3nco  dans  toute  constitution  ci- 


vile. 


Disons  d’abord  que  Dieu  et  son  agent  universel  , la  nature  ; 

nous  ont  donné  le  premier , une  raison  égale  à la  sienne 

puisque  nous  ne  pouvons  autrement  que  Dieu  , counoître  et 
concevoir  la  vérité.  La  seconde  , la  nature  , nous  a donné  à tous  , 
pour  substance  corporelle  , un  élément  qui  est  le  meme  dans  tous 
les  etres  vivans  , animés^  et  inanimés  , lequel  ne  diffère  que  par  la 
iorrne  ; différence  si  necessaire  , que  sans  elle  , toutl^s  les  parties 
du  monde  étant  semolables  , rien  ne  différeroit  , et  que  de  cette 
parité  de  toutes  formes  , naîtroit  la  négation  des  mondes  peuplées 
vivans  et  animés.  * 

Par  une  suite  de  ce  principe,  fait  constant  et  universel,  il 
oit  conc  etre  libre  à tous  les  Iiommes  de  jouir  raisonnablement 
1 une  et  de  1 autre  des  facultés  et  des  qualités  qu’ils  tiennent  de 
Lieu  et  de  la  nature  , sa  subordonnée  ; et  comme  sans  la  vie  hu- 
maine , il  ne  pourroit  y avoir  de  société  d’hommes  , leur 
premier  droit  naturel  et  imprescriptible  est  donc  de  pouvoir  en 
jouir  librement  et  en  toute  sûreté;  et  la  première  loi  qui  doit 
cmaner  de  notre  raiso,n  à ce  sujet  , est  d’ordonner  , de  respec- 
ter les  jours  et  la  santé  des  autres  , si  l’on  desire  que  les  au- 
tres respectent  et  conservent  en  nous  ces  précieux  avan- 

If'Q  rr  e v \ ^ 


tages. 
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Cette  première  loi  détermine  en  conséquence  le  premier  droit 
de  homme  en  société  , lequel  droit  , la  raison  , nous  fait  re- 
connoitre  indispensable  , imprescriptible  et  nécessaire.  Nous 
dirons  queda  raison  le  nécessite  , parce  qu’en  effet  les  homme 
ne  se  reuniront  que-  pour  mieux  l’assurer,  en  s’opposant  en- 
s^mb.e  â tout  ce  qui  pouvoit  attenter  aux  droits  primitifs 

de  vivre  ; 2^.  de, vivre  sain;  3».  de  jouir  de  la  liberté  1®’ 
commotive. 

Le  prin^cipe  et  la  fin  de  tout  gouvernement  furent  donc  et  sera 
toujours  de  faire  jouir  plus  librement  , plus  sûrement  et  plus 
constamment  les  hommes  des  bienfaits  de  Dieu  , de  qui  ils  tien- 
nent e premier  des  biens  , la  raison  ; et  des  bienfaits  de  la  na- 
tuie  , laquelle  leur  a donné  la  vie  par  l’ordre  du  Très-Haut  et 
pour  le  maintien  de  laquelle  vieil  est  des  besoins  à satisfaire, 

que  les  hommes  doivent  en  tout  tems  avoir  la  liberté  respective 
de  satisraire.  •'  ^ 

Les  premiers  droits  de  l’homme  , sans  lesquels  enfin  ne  peu- 
vent exisî^er  , il  n’y  auroit  que  faire  d’en  établir  d’autres  , sont 
onc  a siircte  de  la  vie  , de  la  santé  , et  les  moyens  de  les  con- 
server , sans  nuire  aux  autres  ; puis  la  liberté  locommoiive  , la 
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propriété  , lorsque  la  société  en  z déterminé  une  ; enfin  le  droit 
de  s’opposer  à tous  les  genres*  de  tyrannie. 

Nous  avons  lu  , relu  les  droits  -de  riiorame  , établis  par 
M.  l’abbé  S ieyes  , et  admis  par  l’assemblée  ; nous  déclarons  en 
conscience  que  nous  avons  désiré  pouvoir  leur  rendre  une 
justice  glorieuse  , en  avançant  qu’ils  étoier.t  de  tout  conformes  a 
la  justice  , à la  religion  et  à la  sagesse  ; et  ce  n’est  qu’avec  la 
plus  vive  douleur  que  nous  disons  qu’après  les  avoir  mûrement 
médités  , nous  avons  reconnu  non-seulement  que  les  principes 
en  étoient  vicieux  et  d’une  généralité  dangereuse  et  inconsé- 
quente , mais  qu’ils  étoient  pour  la  plupart  rendus  d’une  ma- 
nière amphibologique  , qui  n’a  pu  manquer  de  favoriser  infini- 
Mient  les  projets  abominables  de  ceux  qui  ont  profité  de  ces 
circonstances* , pour  abuser  de  la  crédulité  du  peuple , pour  le 
porter  sous  une  sorte  d’apparence  de  droit,  à tous  les  excès,  et 
à tenter  les  fureurs  dont  les  tableaux  ne  sont  que  trop  malheu- 
reusement connus. 

A Dieu  ne  plaise  que  nous  en  attribuions  la  faute  à M.  Sieyes, 
car  ce  seroit  le  regarder  comme  le  plus  grand  scélérat  qui  ait 
jamais  été,  d’autant  que  sans  le  penser,  ses  œuvres  tant  van- 
tées et  si  peu  dignes  de  confiance  , ont  produit  les  plus  grands 
maux  dans  les  mains  des  perfides  , des  ambitieux  qui  les  ont  si 
mal  interprétées  au  vulgaire  ignorant,  qui  pouvoit  servir  leurs 
passions  et  renverser  pour  eux  l’ordre  social , et  ruiner  et  perdre 
le  plus  bel  empire  de  la  terre. 

Au  reste  , nous  nous  sommes  bien  assurés  que  M.  Sieyes  a 
mis  à la  fin  ce  qui  devoil^^  être  au  commencement,  et  au  com- 
mencement une  partie  de  ce  qui  devoit  terminer  ces  droits  ; 
qu’enfin  ces  principes  sans  ordre  , sans  relation,  sans  dépen- 
dance , prouvent  en  général  que  l’auteur  a parfaitement  méconnu 
la  source  véritable  dans  laquelle  il  devoit  puiser , et  qu  il  a plus 
suivi  sa  bonne  intention  ou  ses  passions  , que  la  raison  de 
laquelle  seule  les  droits  de  rhonamc  doivent  émaner  , comme 
la  lumière  émane  du  soleil. 
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CHAPITRE  III. 
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T I G L E PREMIER. 


Nous  allons  suceessivement  prouver  ce  que  nous  venons  d’ob- 
jServer. 

M.  S'evcs  d^,  a,t.  I de  ces  droits  adoptés  par  l’asseo.blée 
nationa  e : u Tous  ies  hommes  naissent  et  demettrent  iibres 

eg.îux.  Cil  droi  s 57 . ' 

ISoiJs  retndrqHons  au  sujet  du  principe  qui  n’a  paru  parfait 
q’i  a leiix  qui  ne  réfléchissent  point  Ou  qui  manquent  de  lu- 
mière, ; H., U,  remarquons  que  ce  principe  seroit  de  toute  faus- 
seté , Si  1 ou  n y Jomt  pas  le  mot  respectivemeul  , car  ?es  hommes 
îte  n.’ssent  ^t  ne  demeurent  libres  et  éoaux  en  droits  que  res- 

. pect  yern-nt,  d’autant  que  rien  n’est  absolu  ni  au  rporal  ni  au 
pu , siqup. 

En  effet  je  demande  si  un  homme  qui  viole  les  ioix  , qui  se 
ren  coupable  d un  lorlait  , etc.  , demeure  et  peut  demeurer 
egalement -libie  qu\m  homme  bon  et  juste. 

^ Les  hommes  ne  de  neurent  donc  pas  tous  également  libres  et 
égaux  en  droity  , et  ce  ne  peut  être  que  respeciivement  à leur 
P us  ou  moins  Sonne  conduite  qu’ils  peuvent  jouir  de  cet  avan- 
tage qu  ifs  apportent  en  naissant;  et  ces  droits  ne  sont  que 
ceusc  dont  nom  avons  parlé  plus  haut,  la  jouissance  libre  et 
pleine  de  la  santé  , de  li  vie  , etc. 

Mais  je  vais  iffus  loin  : ces  droits  ne  sont  encore  que  relatffs  èt 
non  absolus  tel  que  l’assemblée  paroît  ^entendre  ; car  un  assas- 
sin , etc.  , n ont  , ni  àja  vie  , ni  à la  liberté  comraotive  , ni  à la 
propiiete  , etc.  , le  meme  droit  que  !e  citoyen  humain,  patstoîe 
€t  e vertueux  , et  sans  avoir  recours  à une  telle  exception  qui  ne 
peut  admettre  de  délibération  , n’cst-il  pas  conmant^t  vrai  que 
1 homme  qui  n a pas  dc'^proprlété  , n’a  pas  de  droit  à la  propriété 
qu  , n a pas  , et  que  celui  qui,  par  ses  ri chesses  foncières  etmo- 
1 .aires  , ses  talens  , ses  emplois  , a de  nombreux  rapports  avec 
a société  , a aussi  sur  ede  beaucoup  plus  de  droits  que  l'homme 
sans  ionune  , sans  mérke  , sans  offices , sans  vertus.  Enfin  ü ms 
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semtle  que  Louis  XVI  , par  exemple  . qui  a de  plus  grandes  rela- 
lions  avee  Tordre  social  de  France  que  moi  ....  simple  mtoyen  , 
a aussi  infiniment  plus  de  droits  à en  exiger-,  car  je  n’en  ai  ni  sur 
sa  couronne  , ni  sur  ses  châteaux  , etc  , etc.  , et  ni  sur  cent  <u.utres 
objets  sur  lesquels  ses  vertus  par  milliers  ont  des  droits  et  ues 

prétentions  exclusives.  ^ 

Ces  considérations  nous  conduisent  donc  à conclure  que  ies 
hommes  ne  demeurent  libres  et  égaux  en  dimils  que  respeettve- 
ment,  puisqu’auir ement  ce  sexoit  une  injustice  atroce  que  d oter 
le  droit  de  voter,  dans  les  délibérations  publiques,  aux  domes- 
tiques et  à tous  les  citoyens  non-aoüfi.  Comment  peUt^on  etaolir 
une  loi  aussi  poiiticjue  que  sage,  et  conclure  immédiatement  apres, 
que  tous  les  hommes  sont  et  demeurent  tous  égaux  et  libres  en 
droits^  Rien  ne  prouve  mieux  que  nos  législateurs  ont  pris  au 
hasard  tout  ce  qui  leur  a paim  bcîu  , et  Tonc  placé  de  meme  en 

manifestant  à tous  ceux  qui  méditent, qu’ils  ont  méconnu  m prin- 
cipe premier  de  toute  loi  , lequel  , uns  lois'  oicn  entendu,  Qi- 
rio-e  le  fil  et  mene  à l’ensemble  harmonique  qui  ne  peut  etre  que 
le^produit  des  arts  et  du  génie  d’uu  sage  et  profond  legislaieui. 

C ela  posé  , nous  concluons  ; • j i 

1°.  tous  les  hommes  sont  c.gaux  aux  yeux  de  ^ ^ 

nature  7 Quant  à leur  ame  , et  quant  a Télcrneat  mateiici  c v.ur 
coî-ps  , et  ixon  auant  â leurs  formes  , puisqu  il  en  est  ue  tors  , 
contre-faits  , ck  bien  faits  , de  beaux  , d^  vilains  , de  mons- 
trueux , etc.  ru  O 

2^.  One  teus  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 

égaux  en  droits  respectivement  à leur  bonne  ou  mruvaiss  con- 
duite-,  car,  du  moment  qu’ils  en  ont  une  vicieuse  , i s n ont  p us 
sur  la  reconnoissance  , les  égards  ,_la  conhance  de  k société  les 
droits  semblables  que  l homme  estimable  , qui  a saisie  p 
doit  attendre  d’elle.  Donc  tous  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en 

droits  dans  l’ordre  social.  • i r 

3^.  Mais  tous  les  hommes  sont  en  effet  égaux  aux  yeux  üe  ^ a 

loi  : soit  que  Itt  société  qui  l’a  faite  ou  coasontie , leu''  lUil'ft';  ues 
peines,  ou  leur  donne  des  récompenses,  pour  les  memes  aclits  e 
pour  ies  mêmes  limtcs  , ou  ssi:  quelle  impose  un  tribut  puo.ic. 
C’est  en  cela  seul  que  la  loi  absolument  impartiale  appelé  tous 

les  citoyens  aux  mêmes  droits  du  pacte  social. 

AC  Par  une  déoendanec  du  même  prlucipe  pr.  ceüCQ.  , .Ksu.t 
fluê  tous  les  citoyens  étant  les  mêmes  au  tribunal  .mp.ariial  ^ üe  la 
Ùi  . ils  ont  tous  Ips  mêmes  droits  aux  digunes  , cmp.ois  et  p.uces-, 


12 

respectivement  à leurs  vertus  et  à leurs  taîens  , et  que  dans 
censtitution  sage  et  libre  , conséquemment  il  ne  doit  y avoir  sur 
cri  objet  d autres  distinctions  que  celles  des  vertus  et  du  mérite  , 
«kOs-.ti action  faite  des  rangs  indispensablement  nécessaires  dans 
toute  société,  et  de  la.  noblesse  pure  etsaiis  privilèges  pécuniaires 
dans  la  monarchie. 

Observation. 


IVÎsiS  Iss  distinctions  sociales  que  1 on  accorde  , et  que  hon  ne 
doit  accordei  qu  aux  vertus  et  aux’talens  , sont  indispensables  de 
la  société  qui  ne  doit  Jamais  les  perdre  de  vue  , puisqu’un  homme 
vertueux  et  de  génie  isolé  , vivant  loin  de  toute  société  , n’en 
seroit  pas  moins  digne  d’être  séparé  et  distingué  des  vicieux  et 
des  ignorans. 


5^.  La  liberté  , qui  ne, peut'  avoir  d’autre  but  et  d’autre  me- 
suie. que  la  raison  , consiste  à éviter  de  faire  tout  ce  que  la  loi  , 
qui  toujours  Qoit  être  un  précepte  de  la  raison  , enjoint  de  faire 
GU  de  ne  pas  faire. 


Koîa.  Nous  observons  donc  que  c’est  trop  généralement  , e 
dune  maniéré  trop  dangereuse  , que  de  dire  avec  M.  Sieyes  , 
qjL  la  îiocite  consiste  a faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres  •, 
puisqii  il  est  une  infinité  de  cas  ou  1 on  peut  faire  des  choses  qui 
semblent  ne  pas  nuire  , et  qui  , faute  d’avoir  prévu  tous  les  cas  , 
peuvent  devenir  fort  nuisibles.  Ainsi  , notre  principe  plus  sage, 
plus  ré.servé  , remédie  à tout  ce  que  la  loi  n’anroit  pas  prévu, en  la 
subordonnant  sans  cesse  à la  raison  , qui  toujours  attentive  , doit 
Gheir  et  remédier  aux  incoiivéniens  , et  ne  pas  laisser  commettre 
une  fpute  , parce  que  la  loi  n’avoit  pas  songé  d’abord  à le  dé- 
fendre. 


G^’.  La 
à la  sociéf 
sans  gêner 

O 


loi  doit  non-seulement  défendre’ le  mal  qui  peut  nuire 
e ; mais  elle  doit  ordonner  de  faire  tout  le  bien  qui  , 
la  liberté  respective  , peut  être  fait  par  les  citoyens. 


j'iüta.  Ainsi  , M.  Sieyes  a en  tort  de  ne  dire  seulement  que  la 
ioi  11  a le  droit  de  defesare  que  ce  qui  n^it.  Ce  n'est  pas  viser  an 
plus  grand  bien  , et  ce  doit  être  'la  nn  et  le  but  de  la  loi.  11  a eu 
m ciUtre  tort  encore  de  dire  , eians  le  même  article  , que  tout  ce 
qui  n est  pas  défendu  par  la  loi  , ne  peut  être  contraint  à faire 
ce  qu’elle  n’i}rdonne  pas. 


Etrange  façon  de  faire  des  loix  ! C’est-à-dire  que  si  par  fiasard 
Il  ét@i£  échappé  à la  loi  de  défendre  de  voler  , de  tuer  , ete.  , U 
voleur  , l’assassin  ne  seroit  donc  pas  coupable  -,  il  suivroit  encore 
que  l’on  ne  pourroit  obliger  les  citoyens  à faire  le  bien  public  , 
parce  que  la  loi  ne  l’auroit  pas  ordonne  dans  tons  les  cas. 

Ce,<  loix  de  M.  Sieyes  , décrétées  par  l’assemblée  nationale, 
sont  donc  , pour  la  plupart  , des  paradoxes  dangereux.  Lorsque 
l’on  fait  des  loix  , il  faut  être  bien  éclairé  , bien  profond  , bien 
politique  , et  sur-tout  avoir  ceUe  sagesse  de  leur  joindre  tou- 
jours la  raison  toute  prête  à remédier  à ce  que  le  législateur  n’aiâ- 
roit  pas  prévu  ; et  dire  au  reste.  . . . : Après  avoir  posé  la  loi, 

nous  laissons  à la  raison  , à l’expérience  qu’elle  seule  sait  bien 
apprécier  , nous  lui  laissons  le  soin  dé'  remédier  à ce  qui  a pu 
cébapper  a nos  lumières  , et  que  les  circonstances  mobiles  et 
versatiles  peuvent  seules  amener. 

En  conséquence  la  loi  auroit  dû  dire  ; Nous  défendons 
toutes  les  actions  qui  peuvent  nuire  , soit  par  le  mauvais  exemple, 
soit,  etc.  Nous  ordonnons  de  faire,  au  contraire  , tout  le  bien 
que  l’on  peut  exiger  de  tout  citoyen  , sans  nuire  à sa  liberté 
respecti^'c. 

Nota.  Et  si  la  loi  étant  ainsi  portée  , n’eût  laissé  que  le  moins 
possible  à faire  à la  police  , elle  eût  prévenu  l’arbitraire  de  ce  tri- 
bunal plus  nuisible  à la  liberté  , lorsqu’on  n’en  circonscrit  pas  les 
jugemens  ; que  la  loi  la  plus  exacte  et  la  plus  stricte  , d’autan#:, 
qu’il  est  plus  facile  d’obéir  à la  loi  qui  s’explique  clairement, 
qu’à  une  police  qui  , scion  les  passions  du  magistrat  , traite  de 
crimes  ce  qui  n’est  que  bagatelles  , et  bagatelles  les  crimes  réels. 
Si  la  loi  veut  assurer  la  liberté  , elle  ne  laissera  donc  que  le 
moins  possible  -aux  jugemens  arbitraires  de  la  police. 

8^.  La  liberté  n’ayant  pas  d’autre  principe  primitif  et  perma- 
nent que  la  raison  , puisque  , dans  tous  les  siècles  , chez  tous 
les  peuples  , les  fous  , les  scélérats  , -en  furent  et  durent  en  être 
privés,  pour  l’utilité  de  la  société  , la  liberté  consiste  donc  à ne 
faire  et  à.  n’écrire  que  ce  qui  est  raisonnable  , tolérable  et  utile 
à l’ordre  social:  en  conséquence,  la  loi  réglera  tout  ce  qii’iî 
faut  dire  ou  ne  pas  dire',  faire  ou  ne  pas  faire,  et  ne  pas 
écrire. 

« 

9®.  La  liberté  des  idées  , des  opinions , c’est  vraiment  une 
sontee  de  lumières  et  de  résultats  souvent  heureux  pour  le 
bien  public  ; mais  tout  e-itoyon  qui  poutra  ainsi  communiquer 
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scs  idées,  dire  sOn  (^^ialon,  etc.  ; ré.pondïra,  ainSl  que  les  im- 
primeurs , libraires  et  colporteurs,  des  fauss’etés  , des  erreurs  et 
des  calomnies  qa’il  aura  faites  dans  ses  écrits,  etc.  : mais  la  loi 
doit  laisser  une  entiere  liberté  aux  opinions  • purement  scien- 
tifiques. 

10^.  La  tolérance  des  autres  religions,  une  sage  liberté  de 
conscience  , sont  des  preuves  évidentes  des  lumières  c-t  du  génie 
du  peuple  qui  en  fait  une  loi  ; mais  si  ce  meme  peuple  veut  faire 
fleurir  en  paix  ses  domaines  et^rendre  ses  citoyens  heureux  , il 
n autorisera  qu  une  religion,  dominante  , tolérera  les  autres  , 
donncia  1 état  civil  à ceux  qui  la  professent,  défendra  très- 
rigoureusement  1 athéisme  , et  ne  souffrira  pas  que  l’on  vende 
aucun  livre  qui  tourne  en  ridicule  aucune  religion  , d’autant  que 
c est  aux  bons  exemples  et  aux  fruits  précieux  de  nôtre  divine 
religion,  à conquérir  librement  et  purement  des  disciples  et  des 
adorateurs,  et  non  aux  discours  exaltes  , impérieux  et  persé- 
cuteurs. 

J^ota.  M.  Sieyes  n’a  donc  pas  bien  fait  quand  il  a dit  . . . . 

[ art.  I o de  ses  Ltro'ts  de  1 homme  ) u Nul  ne  doit  êti'e  inquiété 
pour  ses  opin'ons  , meme  religieuses  , pourvu  que  leiir  mani- 
festation ne  trouble  pas  l’ordre  civil  n. 

Cette  maniéré  de  parler  est  si  generale  , si  vague  , si  suscep- 
tible d lîjtci pretations  dangereuses  , qu  elle  a du  , et  qu’elle  a en 
efiet  favonse  les  prétentions  des  autres  religions  , à ce  point  , 
que  de  réprimées  qu’eUcs  avoient  éié  jadis  elles  sont  deve- 
nues réprimantes.  j\.  t aspect  des  maux  que  cette  loi  trop  géné- 
rale a causes  , IM.  Sicyes  doit  s etre  plus  d une  fois  repenti  de 
lavoir  proposée  , puisque  le  remede  qu’il  avoit  donné  en  même 
^ temps,  a été  négligé  ou  méconnu,  et, que  l’on- n’a  profité  oue 
de  l’amphibologie  des  autres  expressions.  Il  faut  donc  bien  se 
garder  de  toucher  à des  choses  aussi  sacrées  , puisqu’en  vain 
on  voudroit  accompagner  la  loi  du  remede  qui  semble  lui 
convenir. 


1 1®.  La  loi 
générale. 


dit  iM.  Sieyes  , est  1 expression  de  la  volonté 


Voici  encore  une  loi  trop  liypotbxé tique  , et  qui  mérite 
des  boines;  en^  conséquence  , nous  disons  que  la  loi  ne  doit 
étiC  seulement  1 expression  de  la  volouié  générale  , mais  qu’il  faut 
qu  elle  soit  bonne>.  Or  la  loi  n’est  pas  bonne  seulement  parcs 


1^5 

qu’elîe  est  loi  , maïs  parse  qu’elle  est  iuste  et  raîsOnnaNle';  ^ elle 
«loît  donc  être  telle  , si  l’on  vent  qu’elle  assure  la  liberté  in- 
dividuelle et  universelle  : sans  quoi  , fûf-rbe  fade  par  1 unwer- 
salné  des  hommes  , elle  ne  sevoit  pas  m . illcure  aux  yeux  de  la 
sagesse,  et  on  ne  doit  la  regai  der^  comme  bonne  , queutant 
qu’elle  sera  un  ordre  precieux  et  sacre  de  l immuable  raison  , 
commandant  le  bien  et  dLfendant  le  mal. 

En  effet , s’il  plaisoit  à une  nombreuse  assemblée  , etmême  aux 
trois  quarts  d’une  nation,  d’ordonner,  par  une  loi  , de  faire  une 
cb»ose  Injuste,  violente  , iaudroii-ii  1 exécuter?  Il  s en  trouve» 
roit  sans  doute  qub  feroit  même  plus  encore  , si  toutefo  s elle 
n’attentoit  qu’a  la  liberté  et  au  bonheur  d’unejpartie  des  membres 
de  l’ordre  social',  et  nous  en  avons  d’assez  crue’s  exemples;  mars 
si  cette  loi  ordonnoit,  par  exemple , à tous  les  citoyens , de  jeter 
leur  or,  leurs  bijoux  dans  la  mer,  on  dans  un  gouffre  , ic  fe- 

roient- ils  3ÉNoh et  ils  auroient  raison,  pa  ce  qu  une  loi 

s’est  saint^,  rcs]  ectab'e,  qu’auîant  qu  elle  t- nd  au  bc  nheur  et  à 
Fiitilté  publique  et  particulière.  Si  ce  principe  est- ét(  rnel , que 
pen-er  de  notre  nouvelle  constitution  qui  ordonne  aux  Fian-  als 
d’enfouir  dans  le  fond  de  la  terre  *îeur  liberté  ; leur  paix  et  leur 
prospéiitc,  d’autant  que  je  leur  défie  jama  s de  jouir  de  1 un  et 
de  l’autie  de  ces  biens  précieux  , au  raov  »n  de  icuis  nouvelles 
îoix  ? et  cependant  les  intentions  sociales  n’ont  pma'S  eu  et  ne 
doivent  avoir,  pour  première  et  dernière  fin  , qu's  la  liberté  sa^e 
et  le  bonheur  respectif  Qes  membres  de  i ordre  social. 


Comme  on  le  voit,  le  nombre  ne  peut  latre  ni  ne  fylt  m 
bonté  d’une  loi  , et  tous  les  peuples  de  la  terre  se  rcunissanr. 
pour  me  dire  qne  la  loi  est  l’expressicn  de  la  volonté  s^éncr^le  , 
que  l’on  doit  lui  obéir  , quelle  qu’elle  sot,  je  ne  me  renura»  ja- 
mais à la  VOIX  impérieuse  de  cette  dcfinition  *,  ainsi  , que  i on  y 
ajoute  , comme  on  le  doit  , aniaut  que  la  loi  est  en  même  temps 
raisonnable  , l’attribut  essentiel  qui  seul  peut  en  déterminer  la 
bonté  , car  des  fous  peuvent  aussi  faire  des  lois  , et  qui  voudrou 
les  suivre. 


La  force  , Ta  violence  qne  l’on  poiirroit  employer  ponr  lès 
Faire  exécuter,  ne  pouvant  en  justifier  le  mérite, ni  les  bonnifier; 
l’essentiel  est  donc  de  n eu  faire  qne  de  justes  , qne  de  sensées  , 
si  l’on  veut  soutenir,  plaire,  interesser  , convanicre  et  conduire 
aa  bonheur  ptiblic  tous  les  membres  de  la  société,  par  la  seulv 
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voie  âc  h persuasion  et  de  la  douceur  qui  font  Us  bons  adminîs^ 
traîeurs  et  les  bonnes  loix. 

/ 

12*^.  En  conséquence 

On  devoit  établir  cette  loi. 

Le  peuple  , par  ses  representans  , lorsqu’il  est  trop  nom» 
breux  pour  pouvoir  s assembler  en  entier  , et  le  monarque 
time  , sont  les  seuls  qui  peuvent  faire  les  loix  ; mais  malg^ré  cette 
légalité  necessaire  , ces  loix  ne  seront  bonnes  qu’autant  qu’elles 
seront  justes  et  raisonnables  , et  ce  seront  les  expressions  de  ces 
loix  , et  les  rapports  de  ces  expressions  avec  1»  morale  et  la  poli- 
tique , qui  détermineront  Leur  justice  et  leur  raison. 

i3^.  Nous  adoptons  cet  article  de  l’abbé  Sieyes  , article  VII 
de  scs  Droits ; Nul  homme  , etc. 

14°»  Le  huitième  article  des  memes  droits  est  boai^. mais 
©n  doit  y ajouter  : que  comme  les  loix  ne  sont  pa^^instituées 
pour  les  hommes^  honnêtes  , vertueux  , qui  n’ont  besoin  que 
des  seules  inspirations  de  leur  amc  pure  , pour  se  conduire  et 
pour  faire  le  bonheur  social  ,_ies  loix  doivent  sévir  un  peu  ri- 
goureusement envers  les  coupables  , si  l’on  souhaite  mettre 
quelque  frein  à leurs  déportemens  dangereux. 


ividià  vuiLi  ce  ouuuiiGs  Gius  auioiises  U opposcT 

«t  a ajouter  à 1 aiticie  III  de  M.  Sieyes  : La  souveraineté  réside 
dans  le  peuple-,  nul  corps  , nul  individu  ne  peut  exercer 
d’autorité  qui  n’en  émane  expressément. 

J^ota.  En  effet  , le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nature  , d’autant  qu’il  est  évidemment 
constant  que  le  principe  producteur  existe  avant  ce  qui  en  est 
produit  : or,  les  peuples  ont  du  pr^éder  les  rois  , puisque  les 
rois  ne  sont  pas  destinés  à commander  des  arbres  , etc.  -,  mais  une 
fois  les  hommes  réunis  en  corps,  en  formant  des  nations  , une 
lois  qu’ils  se  sont  créé  des  chefs  ou  un  roi  , dès-lors  la  souve- 
raineté a résidé  et  doit  , pour  leur  paix  et  pour  leur  prospérité  , 
résider  uniquement  dans  le  monarque  qu’ils  se  sont  choisi  : car, 
en  effet,  le  peuple  ne  peut  être  souverain  , ni  collectivement  ni 
individuclleraent  : collectivement,  parce  que,  tous  également 
maîtres  et  puissans  , quel  seroit  celui  qui  voudroit  obéir  à l’autre  ? 
et  dès-lors  , que  seroit-ce  que  la  société?  A supposer,  ce  qui  est 
irapossiblé,  qu  iis  obéissent  réciproquement , il  y«!.ayiroit  néces- 
sairement un  chef  sup crieur  , ou  un  roi  des  rois  serviteurs. 


/ 
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Il  n’est  pis  plus  possible  que  les  peuples  puissent  être  souve- 
rains pyticuhèrement  , parce  que  , si  un^d’eux , -sans  le  consente- 
ment général  , venoit  à s’emparer  du  pouvoir  souverain  , iLde- 
viendroit  dès  cet  instant  le  despote  de  ses  semblables  , puisqu’il 
ne  peut  y avoir  de  véritable  et  respectable  souveraineté  que 
celle  qui  est  légitime  ; et  que  la  souveraineté  n’est  légitime  et 
propriété,  qu  autant  quelle  est  transmise  par  un  consentement 
unanime  à celui  qui  en  est  investi. 

^ Ainsi  , dès  qu’une  lois  une  nation  , éclairée  sur  ses  vrais  inté- 
rêts , s est  choisi  un  roi,  qu’elle  l’a  reconnu  et  sacré  en  cette 
haute  qualité  et  presque  divine  , cet  élu  devient  le  seul  souverain 
Représentant  du  peuple,  le  seul  roi  de  fait  et  de  droit  ; puisque  la. 
nation  qui  peut  et  qui  a pu  conférer  son  droit  de  souveraineté, 
dont  chacun  de  ses  membres  avoit  une  fraction  , puisque  la  na- 
tion le  lui  a conféré  librement  et  unanimement , et  qu’elle  le  lui 
a exclusivement  remis  et  donné  dans  toute  son  étendue  pour  en 
jouir  et  pour  en  user  à l avantage  de  tous  , et  pour  prévenir  tous 
les  maux  que  l ambition  , les  prétentions  et  les  désirs  illicites 
pourroient  causer  dans  une  nation  qui  n’auroit  pas  eu  la  sagesse 
d adopter  le  principe  de  paix  et  de  prospéiûté  de  la  société.^ 

De  l’analyse  de  ces  réflexions  , nous  avons  tiré  le  résumé  sui- 
vant : 


/ 


RÉSUMÉ. 


Principes  des  droits  de  l’herame  selon  qu’ils  nous  ont  paru  tenir 
à la  nature  , à la  justice  , à la  céleste  raison  , qui  est  en  nous  lu 
source  précieuse  de  toute  institution  utile  et  nécessaire. 

Premier  principe. 

Tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  Dieu  et  de  la  tta- 
ture,  quant  à leur  amc  et  quant  à l’élément  matériel  de  leur  corps  , 


Second  principe. 


’C 


■ G. 


Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres,  respective^ 
ment  à leur  plus  ou  moins  bonne  conduite. 

Doulieme  recueil.  . (i)  B 


' \ 


t 


/ 
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^ . "jr^oisiçme  principe. 

^ Tou, s les  hommes  sont  4gaî:jx>  en  droits,  mais  respectivemetit 

cpcpr^îj,  .jCûmme  on  fa  su,ifsaalraeiu  expliqué  plus  haut. 


' V c •> 

, j; 


Quairième  principe. 


Mais  tous  les  hommes  sont  et  doivent  être 'parfaitement  égaux 
aux  yeux  'de  la  loi , soit  que  la  société  qui  les  a faites  ou  consen- 
ties, dans  SI  pleine  raison  , ieiir  uiil'.ge  des  peines  , ou  qu’elle  les 
récotnpÇ'Bse  ou  qu’elle  leur  oïdonne  de  sahvenir  aux  besoins 
publics fen  raison  de  leurs  moyens  ; c’est  dans  ces  cas  seuls  que 
f impartialité  ^parfaite  de  'la  loi  appelle  tous  les  citoyens  aux  mê- 
mes droits  du  >pa,tte  social.  . ^ d 


\ 


■ t ï s . 


■rd-^. 


Crn/inième  principe. 


t \ ( ' J ‘ I 


Par  une  dc'pendance  necessaire  du  principe  précédent  , il  sait 
qne  tous. ies  citoyens  étant  les.mêmcs  au  tribunal  impartial  de  laloi  , 
jls  ont  tous  les  mêmes  droits  aux  dignités,  aux  emplois , aux  places, 
touitnirs  relativement  à leurs  vertus  et  à leurs  tah  ns  , et  quhl  ne 
doh  y avoir  qu’une  même  peine  pour  les  mêmes  ciimes  , et  une 
même  récompense  pour  les  mêmes  belles  actions  et  pour  les 
mêmes  services. 

yShièms  principe. 

La  liberté  , laquelle  ne  doit  pas  avoir  d'autre  principe  , id 
d’aütfe' réglé  que  la  raisOn la  liberté  consiste  à pouvoir  faire 
Hout  cé  que  Va  loi  né' détend  pas"',  et  à pouvoir  éviter  de  faire  piut 
ce  (]ui  «St  mal  , bienVritehdü  que  la  raison  réglera  ce  que  la  loi 
ne  défend  pas  , et  à pouvoir  éviter  de  faire  tout  ce  qui  est  mal  \ 
bien  entendu  que  la  raison  réglera  te  que  la  loi  auroit  omis  de 
prévoir. 


• î cl  o:.- 


Septième  principe. 


La  loi  , non-séuîcracnt  doit  défendre  le  mal  qui  peut  nuire  à 
la  société  et  aux  individus  , mais  elle  doit  encore  contraindre  à 
faire  tout  le  bien  , qui  , sans  gêner  ini.ustement  la.  liberté  indi- 
yidueile  , peut  contribuer  au. bien  public.  . . g . 


V. 


y 


^ \ 
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Huîlième  prîncipt. 


î -a  liberté  publique  consiste  encore  en  ce  que  les  citoyena 
ne  Duisscnt  ni  dire,  ni  ecnre  , ni  faîre-rien  qui  soit  derauson-. 
nablc  violent  et  nuisible  aux  individus  et  a 1 ordre  socia  ; 
en  conséquence  la  loi  réglera  ce  que  l’on  pourra  dire  , ecnre 
relativement  à Tinterêt  public  et  particulier. 

Neuvième  principe. 

% 

La  liberté  des  idées  , celle  des  opinions  , celle  de  manifeste? 
des  vérités  utiles  ou  fortes  , ces  diverses  sortes  de  liberté  seront 
autorisées-,  mais  la  loi  exigera  la  garantie  des  fautes  commises 
pat  les  auteurs;  et  s’ils  ont  imprime  leurs  déclamations  , etc.  , 
les  ccnvains  , les  imprimeurs  , les  libraires  , les  colporteurs  , 
tous  solidairement  répondront  du  tort  que  les  particuliers _ ou  le 
public  pnurroient  en  soufftlr.  Mats  la  loi  laisse  une  pleine  li- 
berté sur  les  opinions  purement  scientifiques  , excepte  sur  la 
morale  et  sttr  les  lois  proposées  par  le  monarque  législateur,  et 
adoptées  par  le  peuple  représenté.  , 

Dixième  principe. 

La  rellçion  catliolique  , apostolique  et  romaine  sera  la^seulo 
dominante  , la  seule  salariée  et  dont  le  culte  sera  pnbhc.  La  loi 
tolcre  toutes  les  autres  , donne  l’état  c.v.l  , dans  toute  1 etendue 
du  terme  , à tons  ceux  qui  les  protestent  et  qui  ont.acquis  les 

qualités  de  citoyens  français.  • 

Onzième  principe. 

I a loi  défend  tout  écrit  qui  tourneroit  en  ridicule  et  qui  alla- 
quér'ot,  une  religion  quelconque  , autrement  d” 
aueéliqne  persuasion  de  l’evanriie  . et  qtn  etnpioiero.t  d autres 

^ Kons  cxemoles  , d’autres  armes  morales  que 

movens  nue  ics  Dons  cxr.ijpt-  , ^ 

celles  du  divin  Instituteur^de  notre  reugion. 

" Douzième  principe. 

T 1 • » ri r.lt /'•►'-P  1-an'- tout  l’expression  pure 

La  loi  , pour  etre  Doone,  üoit  Lt,.e  a.  au. -wu  i ^ 

^ ^ B 2 


F 


\ 
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et  simple  de  la  raison  , puis  cclic  de  la  volonté  générale  de  ceux 
^ui  sont  chargés  du  pouvoir  de  la  consentir^ 

Treizième  principe. 

Le  peuple 'par  ses  représentans  et  le  monarque  légitime  sont 
les  seuls  qui  puissent  faire  des  loix  , et  leur  donner , selon  justice 
e,t  raison  , la  sanction  et  raction. 

Admettons  les  articles  VII  , VIII  , IX , X , XI  , XIII , XIV  » 
XVI  et  XVII  de  1 abbe  Sieyes  , observant  seulement,  au  sujet  du 
XVII.  me  article,  que  tout  affeagement,  loyalement  et  légalement 
fait  , sera  inviolable. 

QiiatQrzième  principe. 

La  fiberte  locomotive  est  encore  un  des  droits  naturels  et  im* 
prescriptibles  de  l’homme  ; il  doit  être  permis  à tous  citoyens 
daller,  venir,  repartir  pour  tous  les  endroits  du  monde  qu’il 
lui  plaira  de  choisir  , d’y  sortir'  ses  effets  , le  produit  de  la 
vente  de  ses  biens  , et  d’en  faire  telle  ou  telle  disposition  qu’il 
trouvera  lui  convenir. 


constitution  française  RÉFORMÉE. 

Institution, 

De  ses  pouvoirs  , concordance  de  leurs  rapports  et  non  l’or- 
ganisation des  pouvoirs,  comme  l’ont  peu  judicieusement  dit  nos 
législateurs,  qui  ignorent  sans  doute  que  le  mot  organisation  n’ap- 
partient qu’aux  êtres  matériels  organisés,  tandis  que  les  institu- 
tions civiles  sont  des  productions  morales,  très-morales,  d’autant 
qu’elles  ne  sont  que  les  pensées  de  la  raison  humaine  mises  en 
- coruinandemens  pour  l’ordre  et  le  bonheur  public». 


/ 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Section  première. 


Premier  principe» 


La  Gonstltution  française  est  reconnue  monarchique  hérédi- 
taire , i^.  parce  que  la  raison  et  rexpéiience  des  temps  ont  suf- 
fisamment constaté  la  bonté  de  ce  gouvernement  ; 2^^.  parce 
que  c’est  un  respectueux  témoignage  de  gratitude  que  nous  de- 
vons à l’auguste  antiquité  de' la  monarchie;  3*^.  parce  qu’indé- 
pendammeiit  des  abus  qui  s’étoient  introduits  dans  cette  admi- 
nistration, elle  s’est  néanmoins  maintenue  durant  près  de  treize 
cents  ans  ; sinon  dans  un  état  durable  de  paix  et  de  bonheur  , 
du  moins  apparent  , et  que  pendant  ce  long  intervalle  de  siècles , 
la  France  n'a  pas  »oulfert  la  centième  partie  des  maux  , etc,  que 
lions  venons  d’éprouver  depuis  deux  ans  et  demi  , sans  parler  de 
ceux  qui  nous  menacent  encore  , et  auxquels  il  n’est  pas"  dé  mo- 
yens plus'  sûrs  de  remédier  , que  d’adopter  la  constitution 
suivante. 

Deuxième  principe. 

y 

Le  chef  auguste  et  suprême  de  cette  monarchie  portera  le  nom 
de  roi  ou  de  monarque  dans  tous  les  actes. publics  ; il  s’intitu- 
lera : Louis,  ou,  etc.,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  des  François  , 
et  par  le  droit  de  propriété  exclusive  au  trône,  reconnue  et 
consacrée  par  la  loi  constitutionnelle. 

Troisième  principe. 

La  royauté  est  et  restera  indivisible  ; elle  est  la  propriété  de 
la.  famille  régnante  ; les  seuls  enfans  mâles  de  cette  dynastie,  et 
par  droit  de  premiers  nés  , seront  habiles  à succéder. 

Quatrième  principe. 

La  personne  du  roi  des  François  est  à jamais  invîolablf  et 
sacrée,  ■ ' 

E 3 
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Cinquième  principe. 

Le  roi  des  François  a en  .pfopîléié  , à ini  donnée  imanimenaent 
par  la  nation  et  par  la  loi  , le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif,  la  nation  n®  se  féservaut,  par  esprit  de  sap.es'^e  , que  le 
seul  pouvoir  important  de  l’approbation  et  de  rimprobation. 

Sixième  principe. 

Le  roi  des  François  est  en  conséquence  déclaré  et  reconnu 
pour  législateur  suprême  , pour  chel  suprême  des  tribunaux  de 
^iidicature  ou  de  la  justice  distributive  et  de  la  niagîstiature  ; 
il  est  le  ciiéf  suprême  des  armées  de  terre  et  de  mer  , de  1 ad- 
miiiistratibii  générale  du  royaume  , tant  intérieure  qu’extéi leure  ; 
lui  seul  correspondra  avec  les  puisi^ances  étrang.èies  ; lui  seul 
nommera  les  ambassadeurs,,  et  généralement  à toutes  les  places, 
ernplois^,  etc.,  dcpiUés  de  la  nation,  ne  réservant  nux  corn- 
'm^nës  des  villes  que  les  élections  dey  municipaux  et  des 
places  de  peu  d’inip  or  tance  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. ''  ^ 

, ..J  ij  . ‘ Septième  principe. 

Le  roi  restera  pa’sibîc  possesseur  dé’^tous  les  domaines  dont 
il  jouissoit  avant  l’injustice  qui  les  lui  a ravis;  il  pourra  les 
afléager  , jinais.  alors  il  rn’y-i pourra  plus  rentrer  dès  que  Facte 
sera  juste  et  légal.  ■ *j ' • 1 

■i-J.y'  r'  t , 

^ ^ Hniiièrke  principe.' 

* 

Le  roi  feera  majeur  à dix-sept  ans  , avant  ce  temps  il  aura  un 


ïeiJent. 

b 


À" e U c i è m e princ  ip  e . 


Comme  une  mère  doit  être  toujours  présumée  trop  attachée 
aux  intérêts  de  son  fils  et  aux  siens  propres  pour  chercher  à 
nuire  à Fétat  ; comme  Fon  doit  cette  justice  aux  veitus  hé- 
îüïques  et  au  tendre  attachement  de  la  reine  actuelle  pour  son 
époux  , pour,  ses  enfans,da  loi  donne  la  régence  à la  reine 
des  François  , et  èn  cas  de  mort,  au  plus  proche  parent,  par 
mâles,  . • 


\ 


Dixième  principe.^-  - •' 


* t "t-  c-y  tei  V. 

i , 


■l"  • 


A.<loptons  les  articles  S , 3 , 4 , 3 , 6 , 7 , 8 ,^9  , de  ia  c^ons- 
îùution  de  rassemblée  uaticnale  , au  sujet  de 


» “ .V  •J 

. ^..0  ta..:!;.. 


. Onziènie^principt. 

L’hc-rlder  présorriptl'f  per  erà  le  nü‘in  de  prince  de  France-. 

Douzième''''pyi^cipe. 

Le  même  ne  pourra  acceptéi;  d antre  éouionne  3”? 

Lii  est  desiinée  par  droit  de  p-; opvlcte^  et  par  la 

dans  le  cas  qu  il  enntréieolt  une  autré,  d s:ra  tenu  d-e  renoncer  a 

celle  de  France,  pour. lui  et  pour  tome,  sa  postéitte. 


' -7'rchume  ■ principe. 


'■■■t  • ; t 


• <*.  MJ 


11  ne  sera  accordé  ancim  appanarae  aéel  aux  membres,  de  a 
farallle  royale  .;^de-3  fils  puînés  recevront-  à vlnt^-t  bus^,.  • ou  lior?- 
qidon  les  mariera  , une  re.Ue  appanagère  , laquelle  sera  con- 
sentie par  le  co’ps  app ro bâtit  natron al  , et  .nna  a i 

de  leur  postérité  raascul  ne.  iSectoui  3 , article  0 du  âssem  - 
nationale*,  nous  li’y’’  avons-  cH'aâgê:  que  les  vingt-ciaq  ans  c 

vingt.  ) ^ ^ 

Section 


î.es  Ministfesr 


ff  f 

% J i i i ^ ^ ' 


P ce  ml  et  \n:i:ips. 

.-Le  roi  seul^oîS  1=  POUvoiqaS-imo— 
ns  que  , sons  qu.lqu» 

mbattf  national  ait  d^d  ^ta*  ^ J 


-et  sans 
àpprobat 
objection  aa‘  monarque 


jf . .'t  r f «“ 
! 


Deuxième  frineip 


I ' . 


Les  minls.rcs  répondron.  dès  délits  P,- 
leur  no-n  , cont-re  i,  stVeK  puSUque  « p' 

du  mauviis  emploi  des  finances  à eux  confites.  “ g ^ ^ 


approbatif  pourra  , dans 
du  roi  , et  demander,  en 
Êident. 


sa  sagesse  , les 
cas  de  besoin 


Troisième  principe. 


traduire  au  tribunal 
que  les  lois  en  dé- 


^ Dans  aucun  cas  , le  roi  ne  pourra  ni  verbalement , ni  par 
écrit  , lever  là  responsabilité  des  ministres.  Aucun  ordre  du 
Bionarque  ne  sera  execute  et  ii  aura  force  de  loi  sans  le  contre» 
seing  du  ministre  , parce  que  le  roi  est  inviolable  et  sacré. 


Quatrième  principe. 

Tontes  les  années  , les  ministres  présenteront  leurs  états  de 
dépensé  au  corps  approbatif,  afin  que  ce  corps  puisse  les  sanc- 
'tionner''‘d’après  l’initiative  du  roi. 

, Cinquième  principe. 

Aucun  ministre  en  place  , ou  hors  de  place  , ne  pourra  être 
poursuivi  en  justice  que  sur  une  ^réquisition  du  corps  appro- 
batif , qui  s adressera  au  roi  , lequel  ordonnera  ©u  non  la 
poursuite^  ^ -selon  la  demande  des  représentans. 


ï C H A P.J  T R E II.., 

\ 

Section  première. 

De  rexcrcice  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  approbatif. 

Premier  principe. 


Le  roi  proposera  et  fera  toutes,  les  loix  de.  la  nation  , qu’il 
jojgera  convenables  au  bien  public  ; et  il  se  fera,  en  cela',  se- 
conder par  qui  bon  lui  semblera  ; le  corps  approbatif  national  , 
ou  les  representans  de  la  nation  les  recevront  ou  les'improuve- 
ront , ou  y feront  leurs  remarques. 

\ t i 

Second  principe. 

Le  roi  seul  fera  les  propositions  de  guerre  ou  de  paix  , et  ce 


I 


^5 

sera  aü  corps  apprc^a1?if  à sanctionner  ou  à ©^server  ce  qu’il 
trouvera  bon  à ce  sujet  ; et  en  ce  cas  le  roi  , apres  avoir  fait  ses 
remarques  et  observé  ses  réflexions  , si  l’on  insiste  sur  la  néga- 
tive , le  prince  aura  la  bonté  de  se  rendre  au  vœu  public  sur  un 
objet  digne  d’attention  et  de  considération  comme  celui-là. 

T'rohième  principe,  * 

La  loi  laisse  à la  sagesse  du  roi  , à sa  prudence  , à méditer  les 
inconvéniens  qu’il  y auroit  pour  lui  , pour  Tétât , 
nistres  , de  vouloir  en  ce  cas  gêner  les  volontés  de  la  nation  , 
qui  n.e  se  rendrait  pas  à ses  raisons  à cet  effet  , aussi  en  ce  seul  t 
eas  où  la  loi  insiste  comme  le  plus  essentiel. 

Quatrième  principe,  _ . 

Le  corps  approbatif  ratifiera  tous  les  traités  qu’aura  faits  le  roi 
par  lui-même  ou  par  ses  ministres  ; il  pourra  également  faire 
ses  remarques  et  improuvcr  ce  qu’il  jugera  nécessaire  au  bien 

public.  • • 

Section  II. 

N 

Premier  principe. 

Les  séances  du  corps  approbatif  national  seront  publiques  , 
.et  les  pTOcès-verbaux  seront  imprimes. 

Second  principe. 

Il  sera  défendu  , sous  les  peines  les  plus  exemplaires  , aux 

spectateurs  et  au  diteurs  ^ de  ' ■ ^ 

ou  d’improbation.  La  moindre  peine  sera  d ctre  pour  jamais 

exclu  honteusement  de  la.  ^ile. 

T roisieme  principe. 

Défense  à tout  membre  du  corps  approbatif,  d’inveetive^ct 
d’injurier  un  autre  membre  dans  les  discussions , sous  p^ea 
d’être  exclu  pour  quinze  jours  ; et  en  cas  de  récidivé  , p 
la  vie. 


i r 


V 


I 


jy  ! 1/  ! UK,  i 


U • 


Todt  orateur  qm  ne  se  renfermeia  pas  dans  la  question,  el 
qui  sujb'ituera  une  éloquence  à !a  venté  des  faits  et  à la  raison 
des  choses,  sera  rappelé  a l’ordre,  et  interdit  pour  la  séance 
s a ne  s P contorme  pas. 


f Cinquième  principe. 

Le  corps:  appr6ba;if  pourra  se  diviser  en  comités^,  pour  exa- 
mmer  les  différents  propositions,  du  roi  , et  chaque  comité 
rendra  un  compte  public  de  sc's  réflexions;  et  l’assemblée 
apres  avoir  discuté  le  plus  décemment  possible  , délibérera  e’i 
ira  au  scrutin  individuel. 

Sixième  principe.  va  * ,., 

Aucune  approbation  ou  improbation  né  sera  ‘^donnée  qu’art 
scrutin  individuel  , et  ii  faudra^  les  deuiç  tiers  des  voix  pouf 
que  la  proposition  passe  ; on  ira  aussi  trois  fois  au  scrutin 
jusqu'à  ce  que  celte  majorité  ait  lieu.  ^ 

Sepuème  principe. 

i 

Qji  à jamais  soit  bannie  de  tontes  déllbératioiws  un  peu  impor- 
tâmes la  méthode  insensee  de  délibérer  par  assis  et  levé.  Rien 
n est^plus  indécent,  ni  plus  dérisoire  , et  ne  sent  plus  la  légèreté 
ou  1 indifférence.  Les  objets  que  l’on  îraitc  valent  bien  peu 
s ils  né  valent  pas  la  peine  d’étre  examinas  sérieusement,  d’au- 
tant que  , par  un  enchaînement  des  sujets:  et  des  affaires  , souvent 
de  celui -ou  celle  qui  scmbloh  d’abord  le  moins  important  , de- 
vient celle  qui  donne  dans  la  suite  et  le  plus  d’erAbarras  et  le 
plus  de  sollicitudes. 


Huitième  principe. 

I I 

/ Loute  loi  proposée  par  le  roi  , et  qui  aura  été  improuvée, 
pourra  être  reproposée  jusq^u’à  trois  fois*  Si  le  corps  approbaiif 
insiste  dans  son  refus  , le  roi  ne  pourra  le  réprcp'oser  t'ans 
âmendement , qu  a la  législature  suivante-j,  et  s’il  est  encore  re- 
fuse , il  n’en  parlera  plus. 


1 
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A 


. Keut)ième  principe. 

Comme  la  sagcf^se  humaine  et  la  politique  et 

tiens  exigent  civil,  ou  du 

du  droit  naturel  , ou  du  droit  divm  ; o-  discussiou  d’un 

droit  politique-  on  ne  permcltia  jamais  i droit 

.objet  du  d;ilt  civil,  ou  qui  y ec  ingé- 

.naturel.  , et  ainsi'  nés  autres  , a moins  q ^ p ]a  c'^ose  , 

‘nleuse  combinaison,  on  ne  parvienn  ,p  etc.» 

À faire  érnaiier  la  loi  et  du  droit  naturel  et  civi  , , • 

1^'  ■ " ‘ 

Dhième  principe. 

Si  un  décret  est  împrouvé' , avec  cette 
supplie  de  resournettre  telle  loi  h sa  sagesse  , c agréée 

•pourva'la  représenter  dans  la*  même  session  , et^^ptdv  est  g 

elle  aura  toute  sa  puissance  de  Ion 

«ÿ*'' 

Onzième  primipe. 

s . : 

t 1 r "t  -n'nn’^niit  to ^ vÆ £ Icvir 

Le,  décrets  f ^ ^ Id s 

flu  autant,  qu  approuves  par  .e  cüM  . ,, 

l,ut,  ils  seront  ensuite  atharcs  comme  te.s.  A 


Douziè-{^e  principe. 


La  loi  une  fois  reçue.seia. portée. chez  le  chan-eélier  ,■  qui  y ap 

•pohm  le  scesn  de  la  nauo.,„e.  c,m  ,a  1 

Ta  pa.t  du  roL,  dans  tout  pmmre  , pour  y etre,  lue  .rue 

divins  du  dimanche,  et  y elre  adiclue. 

V.  ^ 

-■  Trehièvn’e  principe. 

$i  le'  roi  est  mineur  , ce  sera  sous  le  nom  du'régenf  ( au  nom 

de  LouiS  ou  de  tti  aiUrt'.  j 


y I 


/ 


/ . 


-NlîW' 


Relations  dü  corps  approbatif  avec  le  roi. 

iPïôMÏeT  principe, 

« eir  an":P::rTe°  u5‘ d”  -■  ♦ 

®b,es  pour  prévenTr  V -”<l 


.membres  pour  nrév^nir.  • ^ ue  quarante  - cinq 

ordres.  ^ de  leur  obéissance  à ses 

c 

Second  principe. 

fciii.  si"'..'.™  °"”Ll?mîr,"”ri*'’,''  " '‘°"""  !'■'; 

^ve  et  représestative.  donner  la  vie  et  la  parole  ac- 


>.  1 


CHAPITRE  III. 

SECTION  P_,R  Ï M I Z a a. 

■/  .. 

I-e  pouvoir  de  la  nation. 

Premier  principe. 

t!f!'^esTl?s”e“ru"’^u1’sT'7  P®"'"’'''  "PP^ba- 

■**Dt  qu’il  est  le  se^ul  nn’pll  vraiment  puissante  , au- 

tenteient.  ^ P“‘”"  et  con- 

Second  principe. 

^Proinème  principe, 

La  division  du  royaume  en  départemens  , districts  et  eau  tous 


est  bonne  ; le  département  dn  Nord,  en  Bretagne,  etc.  Ainsi 
cette  nouvelle  division  de  Tempire  ne  nuira  en  rien  au  type 
graphique  de  ia  France. 


Qiiatrième  principe. 

I 

• \ 

Il  nV  aura  qna  quatre-vingt-quatre  départemens,  et  seulement 
deux  districts  par  départemens. 

Cinquième  principe. 

I 

Le  nombre  des  représentans  du  corps  approbatif  ne  sera  que 
de  745  , disiribues  entre  les  84  départemens  ; et  pour  éviter 
l’esprit  de  cité  , on  ne  dira  point  le  député  d’un  tel  endroit, 
mais  de  ia  nation. 

Sixième  principe. 

Le  corps  approbatif  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans  , et 
l’on  pourra  réélire  les  memes  , jusqu’à  deux  fois. 

Septième  principe. 


Le  corps  approbatif  national  sera  assemble  tous  les  ans  , an 
‘ moins  trois  mois  , mais  pas  plus  de  quatre  , ni  moins  de 
I deux. 

I Huitième  principe.  . , 

i Le  roi  seul  aura  le  droit  de  le  convoquer  et  de  le  dissoudre 

[ quand  il  le  jugera  nécessaire  au  bien  public  ; et  il  ne  sera  tenu 

i ou’à  la  session  suivante,  de  déclarer  pourquoi  il  l’a  dissout, 

> d’autant  qu’il  peut  y avoir  des  cas  où  le  roi  pourroit  sans  nuire 

à l’intérêt  public  , communiquer  son  secret  , et  dévoiler  le  mys- 
' 1ère  de  l’état.  Cardon  sent  qu’il  peut  y avoir  des  occasions  où 

■ le  roi  instruit  que  des  ennemis  étrangers  aient  corrompu  quel- 

i ques  membres  des  plus  imposans  du  pouvoir  approbatif  , il  im- 

porte de  prévenir  ou  d’empecher  leur  reunion,  ou  de  dissoudre 
l’assemblée  pour  déconcerte-r  l’intrigac. 


L’élection  des  représentans. 

\ - . . t 

i Premier  principe.  , 

i-,  y 

Pour  élire  les  t^présentans  du  corps  approbatif,  les  assemblées.' 
pr'mXs  ne  se  b-Leront  qu’âpres  que  l’ordre  aura  ete  donné 
par  le  roi  aux  divers  départemeus  , et  a huit,  jours  au  plus  de  ce 
même  ordre. 

Second  principe,  , . ^ 

Le  même  jour  que  cette  assemblée  primaire  sera  réunie  dans 
cbaque  cbef-lieu^du  district,  il  seia  surdé-cbamp  procédé  au 
scrutin  , après  que  l’assemblée  se  sera  par  acclamation  choisi  son 
president  , et  ses  secrétaires  et  ses  scrutateurs.  - 


Troisième  principe. 

^ i 

II  nv  aura  point  d’électeurs  pour  choisir  les  députes.  Ce 
seront  les  éligibles  eux  ~ mêmes  qui  les.  choisiron’:,  en  tant  opie 
c’est  fah-e  pliu^^immédiatcment  participer  les  citoyens  au  clioix  , 
et  que  c’est  «n  grand  moyen  de  déconcerter  les  cabales. 

' - Qjiairïhne-  principe^ 

< 

Plus  de  marc  d’arçent  ; mais  cliaqlie  éligiSIe  sera  tenu  , pour 
avoir  cette  quaüic  de  payer  l3  liv.  lo  sols  environ  d’impôis 
publics.  ; - _ 

Citoyen  Français.  V 

Cinquième  principe. 

Le  , second  scrutin  suffira,  et  ceux  qui  à ce  second  scrutin 
auropt  le  plus  çie  voix  , seront  élus. 


Sixième  principe. 


Indépendamment  du  .président  et  des  .scrutateurs  qui  seront 
clvipar  ap^el  nominatif  , chaque  scrutateru"  et  le  président 


aurOTit  un  témoin  nommé  pour  lire  avec  eux  les  noms  écnts  dans 
les  billets. 

Septième  principe. 

Dans  le  cas  où  le  scrutin  ne  pourroit  être  dépouillé  dans  la 
séance,  le  reste  des  billets  rest'erm.és  dans  une  ^boüe  bseii 
fermée  et  à ^eux  clefs  , sera  déposé  au  greffe  de  l’endroit  par 
huit  députés  ,‘et  sera  reprise  par  eus. 

Huitième,  principe. 

Toutes  les  élections  populaires  seront  faites  de  la  sorte  , et 
tout  citoyen  eligible  ou  actif  pourra  etre  élu  pour  le  corps 
approbatif.  ^ ^ 

1 Xseuvitnig  principe. 

Les  minisfes  et  tous  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif, 
excepté  les  militaires  , les  juges  , les  mcdecins,  ne  peuvent  être 
élus  qu’autant  qu’ils  renonceront  à leurs  places.  ^ 

Dixième  principe. 

Les  fonctions  de  magistrats  et  de  juges  sont  incompatibles 
avec  la  qualité  de  représentans  du  corps  approbatif,  tant  que 
durera  la  session: 

Onzième  principe.  ^ ' 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d’avoir  intrigué  , cabale  pour 
être  du  , d’avoir  donné  à manger  , distribué  de  l’argent  , sera 
condamné  à miüe'écus  d’amende  , ou  emprisonné  à défaut  pen* 
(laut  un  an  *,  et  il  sera  à jamais  exclu  du  droit  de  citoyen  actif. 
^'jXola.  Toutes  les  loix  de  la  section  quatrième  du  chapitie  pre- 
misr  de  la  constitution  de  l’ assemblée  nationale  nous  semblent 


saves. 


Douzième  piincipe. 


I.es  pouvoirs  des  rcprésentaais  seront  toutes  les  petittôns  faites 
par  les  citoyens  pour  être  remises  au  seigneur  roi , qui  , pour  le 


\ ■ 
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bonheHr  et  h gloire  de  h-natien,  en  fera  le  sujet  d'e  se» 
leflcxions  et  de  leur  application  à la  perfection  des  lois. 


chapitre  IV. 

Section  première. 


2)£s  qualités  pour  etre  citoyens  Jr 


ançeis. 


Tous  les  articles  de  la  section  troisième  de  la  constitution  de 
I assemblée  nationale  sont  bons  à ce  sujet,  si  l’on  excepte  qu’il 
iau£  etre  garde  national.  ^ ^ ^ 

Section  seconde. 

Composition  des  corps  administratifs.  J 

\ 

^ Premier  principe. 

Dans  chaque  département  il  y aura  un  commissaire  du  roi 
lequel  commissaire  portera  le  nom  de  commissaire  ordonnateur 
conservateur  des  lois.  Ses  fonctions  seront  de  présider  les 
séances  publiques  du  département  , de  veiller  exactement  à ce 
T>e  chaque  departement  et  district  exécutent  fidèlement  les  er- 
res Il  pouvoir  executif.  Il  aura  en  même-temps  la  haute  police 
du  depariemeut,  mats  il  ne  portera  aucun  jugement  sans  être 
accompagne  de  quatre  membres  au  moins  dudit  département. 

Second  principe. 

Dans  chaque  district  le  proc:,^reur-s7ndic  sera  nommé  oar  le 
roi,  et  sera  appointé  de  SooG  livres  seulement.  - ^ 


Troisième  principe.  \ 

roi  pourra  suspendre  et  dissoudre  même  tout  département , 
' ' district 


‘ » 


",  J • 
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crdÏs'  '' prév^riqué  .t  désobéi  à »„ 
tro*  •'  ’ 1^'  ^ ^ donner  connoiss^ance  qu’â  la 


Quatrième  principe* 


. i 

l 


’ ' * U .”  ' i- 

Les  corps  administratifs,  n’auront  pas  d’autres  juges  et  d’autres 

"r::rncrc:a  .r:: 

i la  premièr~e*se,sion:‘*“'  <^oulercr  avec  Iç  corps  approbatif 

, " - - J - ■ . ■ < ' s, 

^ — Cinquième,  principe»  ■ 

du  roi  dans  les  départemens  et 

ers  cT  ?“*  leF,„eXVd: 

corps  seront  dus  par  les  assemblées  primaires  et  pour  huit 
ans , de  la  meme  manière  que  les  élus  à IWmbléc  approbative. 

Sïxièfne  principe» 

Le  roi  seul  pourra  auuulier  le^  actes  indiscrets  ou  vi6Ic»s'de* 
corps  administratifs;  i ' ■> 


Septième  pfincihe.  \ 

s t ■>. 


U?  UT' 


•■Jf 


Le  commissaire-ordonnateur  et  conservateur  des  loix  pourra 
provisoirement  suspendre  tout  admijiiïtrateur  ou  tout  district 
et  departement  en  faute  , jusqu’à  la  réponse  du  roi, 

. . e . lOCT  ■.trrjrjjjît  , . ■ -iir;;  Trni'.  v 


- r.  ».  i. 


‘ / • ^ UlO/s.  (if>  xn-b  , r n . 

nuiliemehnncîhe»  ^ , 's 

, ^ ■ - cr-^:  -.  U * 7 ij  . 'S).bn';7'^  •; 

y,  ,,  J . rri  . . : 'q  .oiuir 

L autorité  du  commissaire  - ordonnateur  et  du  procureur- 
syndic  ne  relevant  que  de  celle'ldu  VoT\  nul  autre  n’a  Je  droit 
ne  les  attaquer  ; c’est  auprès  du  prince  qu’il  faudra  se  pourvoir  ? 
et  sa.sagesse  csfc.-trop  grande  poUr  autoriser  aucun  atus^é  Ûur 
prt,.  Au  reste  , -le  corps  admimstratif-ea-^er©it  informé  i-dans‘ 
le  cas  que  1 on  parviend,roit  à empêcher  que  le  roi  ne  fut  îifimit 
de  leurs  deportemens,  C ' 

Doiizièmi  Recueil»  n 


i . 


/ 


) 
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, , . / Neuvième  prindpe. 

^ Défenw  expresse,  tant  anx  commissaires  - ©rdoiîîiâtcnrs  , 
flU’aux  corps  administratifs  , de  s’immiscer  en  lien  de  ï adminis- 
tration de  la  justice  distributive  , d’en  arrêter  le  cours  sons  quel- 
que prétexte  que.ce  soh.  Le  roi  lui-même  ne  peut  avoir  le  droit 
qui  d’un  prince  bienfaisant  en  feroit  un  despote. 


^Bîxikrne  principe. 


'^'  tî  n V swirà  .plus  d’étccteurs'd'e  district  et  de  département  ; c’est 
une  autre  sorte  de  corps  administratif  oisif , cabalcur  et  despote. 
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CHAPITRE  V. 

Lt  pouvoir  'judiciaire* 

/ ^ 

SïGTiON  II. 

Premier  principe. 


1,’administration  de  la  justice  distributive  se  divisera  eft  deux 
classes*:  la  première  , qui  sera  la  supérieure  ,t  s appellera  * 
îhémie  ; et  les  membres  qui  la  composeront , s appelleront  Finie- 
iUmistes.  La  seconde  classe  s’appellera  Sous-Fhüelhèime  , et  les 
membres  Sûus-Philolhérnistes. 


5.  > 


principe. 


, ' '1,  t'  ' ’ N 

Il  y aura  une  pbilotbémte  pour  trok  departemens , et  dciix  en. 
Bretagne  , deux  en  Normandie  , et  deux  en  Languedoc  , a cause 
de  leur  étendue  , et  poüWe'^pas  faire' passer  ces  grandes  pro- 
vinces  d’une  province  à l’autre. 


v . i-îri-  TfQisteme, ^principe. 
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%S:,ipbilôtbémics  sîégcr.out  dans  des  capîtaîes‘>et  principales' 
d«^ 'departe£n«ns  , sur-tout  dans  îcell es  où  il  y aura ‘moins  de 
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(Quatrième  pHndpi 


les  sous-philothémies  auront  lieu  dans  toutes  les  vlïles  doat 
population  sera  depuis  six  mille  cinq  cents  i dix  mille  et  plus. 

• Cinqmème'principe.  ->  •-?}  jj-ir.!  i ' _ 

.-q'-e  l’on  appellera  parthétreiiîes 

seront  subordonnées  aux  phiiolhemies  Seulement,'  et  tfe  rannelfe!- 
ront  ou  a elles.  11  y aura  une  parthénopie  dans' tons  te  Keta;' oi 
U population  sera  de  trois  mille  âmes  à six  mille  âmes. 

Sixième  principe. 

Pour  etre  admis  dans  la  pîiilotbéœie,,  il  faudraii°..être  avocatrj 
20.  avoir  exerce  comme  sous-philotbém, sic  la  justice  pendant  cina 
ans  au  «noms  dans  une  parthénopie  ou  dans  une  sous-philothé. 
îîiie  ; 3 à il  faudra  avoir  28  ans  accompiis. 

Septième  principe» 

^ , i ■■  f I s ffi  . 1-  : , ■ . .1  . ' 

Aucun  philothémiste  ne  sera  admis , indépendaipment  de/qua^, 
Jdes  ci-dessus  d n’ait  été  élu  par  les  assembiéeis?  primaire^ 
reunies  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la  pkilotirémie.  - 


Muiiiéme  principtr. 

^ L’élection^  se  fera  par  une  députation  des  éîjgîbles  ou  des 
Citoyens  actifs , au  nombre  de  deUîé  \"ent  cinquàntr^  sept  ; efe 
cette  députation  sera  faite  par  les  éligibles  de  cliaqVé  Heu  , au 
scrutin,  et  selon  le  nombre  qui  S'cra-indiqué  pour  une  teik' 
viilè  , pour  un ‘seul  canfQH.  ' i" 

^ ' ■ ' Neuvième  prhicipt»  ■ 

i-  , i'  ■ 

X . . . ^ 

“ Trois  mois  avant  rélection^  les  noms  de  ceux  qui  se  propo-^ 
Seront,  seront  afficbés  dann  les  JietrjSK  de  leur  résidence  e't  daii^ 


lôute  l^étenduc  de  la  pliilothémié  , pour  être  censurés  par  Topi* 
nion  publique  , et  toute  personne  sera  admise  à faire  ses  obser- 
vationç  à leur  sujet,  sauf  à les  garantir  de  leur  personne  et  de 

leurs  biens*  ,.7 

*’  ■ r I . * * I ^ 

. Dixième  principe. 

Au  bout  de  ce  temps  purificatoire  , on  convoquera  la  députa- 
tion ebé  tiv  e , qui,  le  lendeiTiaiu  du  jour  a elle  as  s igne  p ar  le 
commissaire  ordonnateur  des  iQjjc  , pour*  se  rendre  da'^s  la  ville 
ou  siège  la  philo thémie  , procédera  au  scrutin  , et  le  dépouillera, 
dans  la  même  séance  , dût-elle  durer  uente-six  heures. 


/ 


Onzièîne  principe. 


*1' 


Pour  chaque  philothémiste  A élire , il  en  sera  désigné  et  retenu 
qiiatre,,5:et  leuMnOTS  seront’ envoyés  au  roi  qui  , sur  ces  quatre, 
en  choisira  un  , lequel  sera  inamovible,  cf  recevra  un  brevet  du 
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ce.'la-ui- 
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Douzième  principe. 


4 - . w/ 

Une  fois  choisi  par  le  roi  , et  *son  brevet  signe  du  monarque 
et  du  chef  de  la  justice^,  il  sera  installé  par  les  commis>aires-or- 
donnateufs  ed'tOn?erVàt€urs  des  loix accompagnés  des  corps 
administra  tifs- et  de^'cent  députés  de  la  philothémle  , en  présence 
de  tous  les  membre'-y  dmladite  philothémie. 

‘Tre  izrème  principe 


■ ntl. 

M V-  A . 


L’électîohj;- le'  mode,_le  choix  du  roi  seront  les  mêmes  poun 
les  sd'üs-phiîôtliémistes  . et  parthénopistes  , a l’exception  que  les 

• , 1..  :Tr  3 U or  ij'  1 -•'l'-  ''  h J ^ 4.  J ^ . 

noms  ne  seront  arhehes  que  dans  1 arrondissement  des  sous-pin- 
. 1 J 31’."  i ïO  T V ■.  *’  1 M'  ’ri 

lothemies  et  parthenopies  , et  que  ce  ne  seront  ^que^les  eiigibles, 

de  ces  mêmes  justices  inférieures  qui  les  éliront  au  scrutin  , et 
qui  en  retiendront  quatre  pour  un  à être  élu  par  le  poi  , qui  les 
brévetera , et  qui  ordonnera  leur  installation  en  la  maniéré  ci- 
dçssui ^ mais  par jle.s  municipalités  des  lieux  et  par  des  députa- 
tions des  éligibles.  . - 


, ‘ I Quaiorzîème  principe* 

Poxjr  etre  sous-philèthémistc  du  parthénopiste  , il  faudra  ê>fre 

depuis  six  ans,  et  avoi'r  vingt  - six  ans  accomplis  au 
moins.  ^ 

, Qiiinzîèm'e  principe,  -.'rT  ..-«J  ■ 

La  justice  sera  rendue  gratis  , et  les  administrateurs  J earoat 
satanés  par  la  patrie.  f . 

♦ 

Seizième  piincipe.  ^ ‘ 

Indépendamment  des  conditions  précédentes  pour  être  admis 
aux  philothérnles  , sous-phüothémies  et  parthénopies  , il  faudra 
ac  leter  les  places  que  1 on  y aura  obtenues,  et  cela  de  la  maniéré 
suivante. 


Dix-septième  principe. 


Chaque  philothémiste  , en  recevant  son  brevet  » nantira  ïa 
somme  de  trente-six  mille  liv.  , et  Tétât  lui  fera  deux  mille  huit- 
cents  liv.  par  an  pour  le  salarier  de  ses  peine*;.  ^ 

Le  sous-philothémiste  ne  nantira  que  six  mille  francs  , et  re- 
cevra douze  cents  livres  de  traitement.  , T , 

Le  parthénopiste  'nantira  quatre  mille  francs , et  recevra  huit 
cents  francs.  "(  i), 


I 


Dix-nenvième  principe. 


Les  procureiîrù-genéraux  et  avocats-généraux  seront  au  nombre 
e eux  c laque  espece  , et  élus  par  la  Philothémie  elle-même, 
et  au  scrutin.  eurs  places  seront  gratis  , \et  leur'  traitement  de 

douze  mille  francs  , et  salaries  par  la  patrie.  Ils  auront  des  brevetfi 
du  roi. 

t 

Vingtième  principe. 

Dans  chaque  sous-philothémic  il  y a un  procureur  da  roi  et 

r • » = « r 
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( 1 ) Noh  du  copiste.  Dans  cette  page,  aianque  à l’original  le  dix-huiti«m« 
principe.  '■  . 
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lieux  ^voca--ï?tKm-.x  ; l'un  du  roi  et  son  commissaire  ; et 
l’autre,  de  la  sous-phllothétnie  ; lears  places  gr^lts  , et  nommées 
par  ia  sous-philothcmie  , et  scrutin. 


Vingi-unUme  principe. 


Dans  les  parthénopies  ii  a y pra  qu’un  procureur  du  i!»oi , dont 
Falficc  sera  aussi  P' 


Yïngi-ieuxthne  pnndpe.-- 


Le  nombre  des  membres  dans  ics  pniîotbémies  sera  de  quatre- 
vinCTi-sept  , de  treize  d^ns  les  sous-pbiiotliémies  , et  de  sept  dans 
les  parthéûopips. 


Vin gt-tr ^îïièrne  principe. 


Les  présidens  des  chambres  et  le  prçnaier  président  seront  élus 
par  les  chambres  assemblées  , et  en  trois  scrutins.  On  en  tiendra 
quatre  , sur  lesquels  le  roi,  pour  le  premier  président  seulement , 
en  retiendra  un  qui  sera  inamovible  -,  les  autres  presidens  seront 
à la  piaVirité  des  suffrages  et  pour  six  ans  seulement  : au  bout  du- 
quel.temps  ils  pourront  être  réélus  pour  trois  ans  encore  ;,et  si , au 
bout  de  ce  temps,  ils  réunissent  encore  les  suffrages  , ils  le  se- 
ijont  à vie  ; dans  lequel  cas  , si  le  premier  président  veuoit  a 
mourir  , le  roi  choisirolt  de  droit  celui  d’entre^  ces  honimcs  esti- 
mables qui  seroit  le  plus  ancien  , pour  en  iaire  le  premier  presi- 
dent. 


Vingt- quatrième  principe. 


Tout  ptiiloitémistc  ,•  Ci*‘0  sa  bout  de  ans  dcxeroçe 

de  ses  fonctions  , ne  pourrait  pins  y vaquer,  son  qiour  cause  de 
maladie  , soit  po.n,r.  ca.use  de  vieillesse  , se  retirera  avec  les  deux 
tiers  de  ses  honoraires,  s’il  a soixante  ans;  et  avec  les  honoraires 


entiers  , s’il  a soixante-quinze  ans. 


Vi ngi-ei nquième  p ri iidpe. 


Les  pTéjidens_^es  philo ,théi»i es  , plus,  que 

les  .sous-philothémistes  ; mais  ils  consigneront  six  mille  francs  de 
Le  prérni^r  president  paiera  sa  place  Soixante  mitle  francs.  ^ 
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Yingl-slxième  principe* 


Les  sous-philothémistes  qui  auront  soixante  ans  , et  qui  vou- 
dront au  bout  de  douze  ans  d’exeicite  se  retlier  , jouiront  dei 
trois  quarts  de  leurs  appointemens , et  du  total  à soixante-dix  ans. 

Vingt-septième  principe,  ; 

Les  présidens  des  sous-philothémies  seront  au  nombre  de 
deux  , pour  six  ans  seulement  j ils  auront  trois  cent  cinquante 
livres  de  plus  sans  financer  davantage. 

Vingt-huitième  principe.  i 

Les  places  de  philotbémies  , de  sous-pbiloihémics,  de  partbé- 
nopics  seront  vendues  par  les  héritiers  de  ceux  qui  les  possé- 
doient  , et  qui  auront  obtenu  ‘l’assentiment  public  et  ragrément 
du  prince  dans  les  formes  ci-des.sus.  On  ne  peut  plus  traiter  de 
vénalité  des  places  qui  exigent  la  réunion  nes  vertus  et  des  ta-  ' 
lens , et  que  1 on  ne  met  a prix  d argent  que  pour  en  éloigner 
les  cabaleurs  , et  pour  donner  une  haute  ressource  à l’état  , et 
pour  faire  un  sort  avantageux  a ceux  qui  auront  l’honneur  d’en 
être  pourvus.  Le  gouvernement  trouvera  dans  ce  plan  une  remte 
^ûre  pour  réparer  le  déficit. 

Vingt-neuvième  principe. 

Défense  expresse  aux  membres  des  philotbémies  et  autres 
justices  inférieures  , de  s’immiscer  en  rien  dans  les  affaires  des 
corps  administratifs  , la  loi  voulant  et  ordonnant  que  ces  cours 
n exercent  jamais  d autre  pouvoir  que  celui  , bien  important  , 
de  juger  les  causes  civiles  et  criminelles  de  l’état,  et  selon  les 
loix  , purement  et  simplement  ; la  même  loi  leur  ôte  également 
tout  enregistrement  et  toutes  représentations  au  roi  , au  sujet  de 
l’administration  ; d’autant  que  les  philotbémies  seront  toujours 
très-fort  les  amies  du  peuple  , quand  elles  administreront  sage- 
ment et  exactement  la  justice. 

' Trentième  principe, 

\ ^ 

Les  greffiers  seront  choisis  par  les  pilothémies’,  sous-philothé- 
mics  et  parlhénopics  , et  à la  pluralité  des  voix  et  au  scrutin, 
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en  retiendra  deux  , qui  seront  envoyés  au  roi  » qui  en  élira  un 
qu’il  brévetera  , moyennant  cent  mille  livres  pour  le  premier 
'greffier  , et  vingt-cinq  mille  penur  les  autres  dans  les  philothé- 
mies.  'Pour  les  sous-philothèmies  , les  mêmes  places  ne  conte- 
ront que  quinze  mille  livres  pour  le  premier  , et  six  mille  pour 
les  autres  ; et  seront  retenus  par  les  membres  des  sous-pbilo- 
thémies  , et  choisis  par  le  roi  et  brevetés.  Dans  les  partbénopies  , 
de  même  mais  la  finance  de  ces  mêmes  places  ne  sera  que  de 
cinq  mille  livres  pour  le  premier  , et  de  trois  mille  liv.  pour 
le  second;-  s’il  y en  a un  , le  produit  de  ces  charges  sera  de 
sept  mille  Uy.  pour  le  greffier  en  chef  des  philothémies  , de  trois 
mille  liv.  pour  les  seconds  , de  huit  cent  cinquante  liv.  à mille 
liv.  pt)ur  les  premiers  des  sous-philothémies  , de  six  cents  liv. 
pour  les  secomis  , et  autant  pour  les  parthénopies. 


i I 
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T* renie- deuxi èm e p ri n cipe. 


Lfts  huissiers  se  pourvoiront  aussi  chez  le  roi  , après  avoir 
obtenu  le  suffrage  des  philotîiémies  et  autres  justices  , selon 
qu'ils  désireront  être  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  cours.  Le  pre- 
mier huissier  soldera  pour  les  philothémies  , trente  mille  liv.  , 
et  en  retirera  quatre  mille  francs  ; les  autres  huit  mille  francs  , 
et  en  retireront  seize  cents  livres. 

Dans  les  sous-philothémies  , le  premier  huissier  soldera  dix 
mille  liv.  , et  en  retirera  le  revenu  de  dix-sept  cents  liv.  Les 
«utres  ne  paieront  leurs  charges  que  mille  écus  , et  en  retireront 
cinq  cent  cinquante  liv.  de  l’état  , sans  parler  de  leurs  vaca- 
tions , bien  entendu  lesquelles  seront  déterminées  dans  les  ré- 
glemens. 

Dans  les  parthénopies  , tous  les  huissiers  seront  égaux  , et 
leurs  charges  ne  coûteront  que  douze  cents  liv.  , et  leur  vaudront 
cent  cinquante  livres  fixes. 


'Trente -iroisi'eme  principe,  ' ^ 

Les  cours  de  justice  ne  vaqueront  que  deux  fois  par  an,  à 
pâques  pendant  quinze  jours  et  au  premier  octobre  pendant  un 
mois  ; mais  il  y aura  toujours  une  chambre  ou  un  comité  peur 
les  affaires  criminelles.  Les  sé^iiccs  seront  au  nombre  de  quatre 
nu  moins  par  semaine» 
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'Trente-quainème  principe. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  sera  dans  aucun  cas  exercé  par  le  roi 
ni  par  ses  agens , quels  qu’ils  soient. 

Trente- cinquième  principe. 

Veut  la  loi  que  hors  les  momens  où  les  juges  siégeront , ils 
soicnt^considérés  en  raison  de  leurbonnc  conduite,  etc.,  et  que 
lorsqu  lis  siégeront,  ils  soient  respectés  à ce, point,  que  quil 
conque  leur  manqueroit  dans  ces  momens  , soit  sur  - le  - ch^mp 
appreheude  et  emprisonné,  et  plus  si  le  cas  l’exige. 

Trente-sixième  principe. 

Tout  juge  qui  en  jugeant  aura  montré  de  la  partialité,  de  U 
passion  , sera  récusé  sur-le-champ  , ainsi  que  si  dans  la  société 
il  avoit  menace  de  faire  perdre  un  procès. 

, Trente-septième  principe.  '' 

Tout  juge  qui  sera  convaincu  de  s’étre  laissé. corrompre , sera 
pour  jamais  exclu  de  la  sublime  qualité  de  jup-e  ; si  par  igno- 
rance ou  par  passion  il  a mal  jugé,  il  pourra  êt^e  pris  à partie. 

Trente-huitième  principe. 

L’on  appellera  des  tribunaux  inférieurs  aux  philothémles,  qui 
expédieront  les  affaires  le  plutôt  que  faire  se  pourra.  On  ne 
pourra  pas  appeler  deux  fois  de  la  même  cause  aux  phlîothé- 
mics  , et  1 on  n’aura  plus  de  recours  qu’au  grand  conseil; 
a moins  d un  ordre  exprès  du  roi,  qui  enjoigne  à la  philothémie 
une  telle  de  revoir  une  telle  affaire  dans  la  plus  scrupuleuse 
attention. 

I * 

Trente -neuvième  principe. 

Il  n’y  aura  Heu  i appel  que  lorsque  le  chancelier  l’aura  déci- 
dé; et  le  magistrat  sera  journellement  aidé  dans  ces  pénibles 
fonctions  par  six  membres  du  grand  conseil  , qui  ch-angeront  tous 
îfes  ans. 
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S E C T I O N s E C 0 N D r. 

Premier  principe. 

Le  grand  conseil  sera  composé  du  chancelier  , du  garde  des 
&ccawx  et  de  cinquante  ni-erabres , dont  six  pans  de  France  ms- 
traits  des  ioîx  et  tous  élus  par  le  roi  , apres  une  élection  laite  de 
ces  membres  , au  scrutin  , et  envoyée  par  toutes  les  philothemics 
àxî  royaume;  sur  cinq  sujets  présentés  pour  chaque  membre,,  le 

roi  en  retiendra  un. 

Leuxième  principe. 

Le  trrand  conseil  iuirera  sans  appel  de  tontes  les  causes  portées 
i son  tribunal  , ainsi  que  des  crimes  de  lese-majestc  , cic  lese- 
rration  ; lesquels  seront  bien  positivement  désignes  par  la  loi , 
pour  quhl  n’y  ait  jamais  rien  d'arbitraire  dans  les  jugeincns, 

* ^Troisième  principe. 

Tontes  Ica  places  du  grand  conseil  sont  et  seront  purement 
Îîonorifiques , sans  finance  et  sans  appointemens.  Ce  sera 
^iomphe  des  vertus  et  des  hauts  taless  dans  la  magistrature. 

Section  troisième. 

Les  juges  de  paix, 

• Premier  principe, 

îi  y es  aura  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  cantons  , un 
par  six  mille  âmes  de  popula^tion,  lequel  élu  par  les  cosnmuncs 
au  scrutin  n’aura  que  douze  cents  livres  d appointemens.  Le 
Ju^e  qui  sera  en  place  pour  trois  ans  pourra  etre  reélu  une  se- 
conde fois  pour  quatre  ans  > et^s  il  l’etoit  une  troisième  fois  , il 
ïc  scroit  pour  la  vie  , à moins  qu’il  ne  prévariquàt. 
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Deuxième  principe. 


Il  pourra  juger  depuis  20  sols  jusqu’à  ico  francs  en  définhlf, 
depuis  100  francs  on  rappellera  aux  sous-pliilothéraies  , ect. 

‘Troisième  principe. 

Le  juge  - de  - p^^ix  aura  au  moins  deux  assesseurs  , choisit 
comme  lui  fiu  sçrutin  et  par  les  communes. 

Quatrième  principe. 

Si  les  juges-de-paix  étoient  convaincus  d’avanie  ou  de  pas- 
sions honteuses , ils  seront  exclus  à jamais  de  toutes  fonctions 
civiles. 

. Cinquième  principe. 

On  établira  datis  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  cantons  un 
tiihunal  d’arbitres  , dont  les  fonctions  seront  de  concilier  les 
affaires  à l’amiable  , sur-tout  celles  des  familles  ; et  Fou  peut, 
ainsi  qu’au  sujet  des  juges  de  paix  , suivre  les  institutions  de  l’as- 
semblée nationale  , qui  a suivi  la  sagesse  des  Grecs  sur  ce 
point. 


Appendice  à l’ordre  judiciaire. 

Premier  principe. 

# 

Tout  homme  qui  s’en  croira  capable  pourra  plaider  caisse 
lui-même  , ou  la  faire  plaider  par  tout  autre  en  qui  il  aura 
confiance  , qu’il  soit  avocat  ou  non  , proeurcur  ou  non. 

Second  principe. 

'Les  avocats  ne  pourront  , pour  un  jour  de  vacation  , exiger 
plus  de  i5  livres  , et  les  procureurs  plus  de  g. 

' Troisième  principe. 

Quant  aux  talens  de  l’avocat  , quant  à ce  qui  regarde  les 


r 


mémoires  qu’il  peut  faire  pour  ses  parties  , la  loi  ne  peut  en 
connoître  , ni  fixer  leurs  honoraires  à^cc  sujet  ; mars  en  pet- 
Kaetrant  a tout  le  monde  de  plaider  pour  soi  , c’est  remédier 
suffisamment  aux  ab'us  de  ce  genre. 

Qiialïième  principe. 

4 /<« 

Les  charges  de  procureurs  , dans  les  philothémîes  , seront 
12,000  livres  pour  la  finance  , de  900  livres  de  fixe  , et 
hrevetés  du  roi,  après  avoir  été  élus  par  les  membres' réunis  des 
phiîothémies  , qui  ne  procéderont  au  scrutin  que  lorsqu’elles 
auront  ordonné  que  les  noms-  des  concurrens  soient  pendant  ua 
mois  exposés  à la  censure  publique  dans  toute  la  philothémie. 

Cin(juièmc  principe. 


Les  memes  précautions  seront  prises  dans  les  sous-phiîothémie 
t parthénopies.  Dans  les  premières  la  finance  des  charges  sera  d 
_,0'0o  livres  , et  de  4^000  livres  dans  les  secondes.  Le  produit 

pour  les  premières,  sara  de  800  livres,  et  de  400  livres  pour  le 
secondes. _ 


et 

8„ 


CHAPITRE  VII. 

. \ 

SxCTION  PREMIER 

r 

» 

• . 

^ • L’Armée. 

r ♦ 

' ' ' I 

'■  ' Premier  principe. . 

Tous  les  citoyens  sont  en  eS^et  les  défenseurs  nés  de  leur 
patrie  , mais  il  n’esi  rien  de  plus  opposé  à leur  véritable  liberté 
que  d’être  toujours  tous  armés  ; c’est  vouloir  instituer  le  plus 
tyrannique  des  gouvernemens  militaires, 

, Second  principe. 

i 

II  n’y  aura  de  v-éritabîe  armée  , ou  d’armée  de  ligne  , que 


î 
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celle  qu!  sera  soldée  et  enregimemée.  Les  gardes  bourgeoise, 
ont  toujours  considérées  cotnaie  gardes  de  police.  * 

■:‘  r - troisième  prmei^e. 

^ tous  les  officiers  , tant  de  l’arm, ée  de  ligne  qne  des  trompes  de 
^ poitee  , seront  nommés.par  le  roi,,  d’après  les  élections  qui  au- 
nt  ete  faites  pour  les  gardes  bourgeoises  par  les  communes. 


7ÎJÎ^‘ 


O ■ L 


Q^uairième  P ri n dp e . 


avoir  été  six^mois  fusilier, 
caporal  et  s^ix  mois  sergent,  ou  marecbal-des-logis 
dans  la  cavalenc  ; m|is  dé  ce  grade  on  pourra  passer  à celui  le 

il™.’  J-gé  .capable.  ,io  an 

dtiaiipi  ^ on  pourra  passer  au  grade  de.  capitaîne  , 

^ ,^sii  pjait  au  ror';  on  pourra  être  élu  général. 

•i  i 1 ■■'  . ^ ^ 


'-f  l 


C in  qui  èm'd  principe. 


’"r  de  sousdîe^otenant  , 

suivante.  ’ “S  ..‘§“‘'““"1,  Jf.  ““"«C 

Sixième  principe. 

Tons  les  srradrs  , depuis  la  sous-lieutenance  iusqu’à  celui  de 
capitaine  ne  seront  donnés  par  le  roi  que  d'apVes  Télection  de 
quatre  suietssqu,  co.iroourront  devant  l’état-major  et  devant  les 
examinatcuri^Cii  roi  , qui  suri„,les  quatre  en' retiendra  un - 
ai,  du,grade,de  capitaine  jusqu’à  celui  de  maréchal  deTrailce;» 

du  y aura  plus  de  concours  ; ce  sera  le  choix  seul  et  sage  ii 
TOI  qui  décidera  de  1 avancemeai\  ,,  , ..t  ‘ . ^ 

Septième  principe,- 

Les  membres-  des  concours  ,,  depuis:  Je.  gradc’ de  caporal  ms- 
qu  a celui. de  capitaine,  sero-nt  tousfks  officiers-du-Tcgiment 

pri-si  CS  parje  colonel,  ou  à soiiidefans  par  son  sécond/20.  nar 
une  députation  de.. la  municipalité  du'iiieu  , du  .corpsé  adminis-. 
tratjt  8 il  y en  A Wn  dans  î’endroit^  jétpar  une.  dépuiatiorf 
taire  de  quatre  sergens  , de  huit  Caporaux  et  kf-ep  trente-huit 
tusiliers.  -r  . ri..’  . ca  sr— 1> 


/ 


• V,  -m 


f 


J 


I 


1 


tîüiübme  principe'i 


‘Pour  concourir,  il’  faudra  savoir  lire  et  écrire  correcte» 
ment , passer  pour  avoir  des  mœurs  et  de  la  conduite  ; Si  c est 
pour  U errade  dc'caporal,  on  exigera  que  le  candidat  sache 
hien  l’excrcice  du  fusil  , qu’il  connoisse  lâ  consigne  , qu  il  sache 
les  quatre  premières  règles  de  l’arithmétique  , et_  qu  il  soit  ré- 
puté brave  et  fidellc  ssldat  , et  point  tapageur  ni  ivrogne. 

Pour  devenir  sergent,  il  faudra  f indépendamment  des  con- 
ditions ci-dessus,  dans  l’infanterie,  conhoître  toutes  les  ma- 
nœuvres , les  marches  ordinaires  , et  savoir  l arithmétique  a 
fond  jusqu’aux  logarithmes.  Dans  la  cavaleri.e  , en  outre  , p 
faudra  savoir  bien  monter  à cheval.  Dans  l’artillerie  , pour  être 
cauoraD'  U faudra  savoir ’Jes^ quatre  premières  réglés  de  1 arith-^ 
méiiquèi,  celles  de  proportion  , connohre  toutes  les  manœuviej 
du  canon  , et  tout  ce  qui  en  dépend\  et  réunir  leS  autres  con- 
ditions exigées  pour  l infanterie.  * r j 

Pour  être  sergent  daris  le  même”  corps  , il  faudra  savoir  , en 
outre,  le  premier  volume  du  cours  de  Bezout , connoitre  les 

mrmœuvres  ordinaires  de  l’infauterie  ; savoir,  le  service  de  la 

hômbé,  eV  lâ  miinière  dont  on  procède  à la  sape  et  a la  muie. 


!\V 


Xeuvième  principe. 


. Sans  disimctlon-dc  naissance,  le  colonel  choisira  le  pins  ins- 
truit des  conenrrens  , après  avoii-  recneill.  les  suffrages  du  co- 
mité ; si  cependant  l’un  des  candidats  étoit  d extraction  noble, 
et  que.-son  savoir  et  sa  conduite  l’emportassent  un'pcu  , il  sera 
prcTéré;;  s’il.v  a parité  entre  un  autre  qui  n’autou  pas  la  nais- 
I.  «nrt  en  décidera  . tiour  prévenir  tout  tenroc<ie. 


Dixième  principe. 

Dàns-dhtifantcrlc  et  dans  la  cavalerie  , pour  pàPVettir  au  giade 
de  sous-lieutenant,  l’om 'exigera  que  le  récipiendaire  soit  cü 
état  de  répondre  sur  tout  ce  qui  renferme  le  pre'mie't  volume  de 
Bczoïu,  qu’il  connolssc  i’excrcice  à fond  , toutes  les' manœuvres 

àmied  ou  à, cheval,^  et  qu’il  ait  de  bonnes  mœurs  et  une  bonne 

«onduiîe  ,'qulil  ne  soit  - ni  joueur  ni  déhanché  -,  il  sera  rct^i 
quatre  candidats  , et  le  roi  décidera  sur  le  nombie*  ) 
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. ■ Onzième  principe^  y 

bjB!  l’artillerie , il  faudra , en  outre  des  conditions  nm,ê 
Iiîfanterie  , savoir  les  deux  premiers  volumes  de  Bezout  cbu 
no.tre  tout  ce  qui  cuncerne  le  canon  et  la  bombe. 

, - , Douzième  principe» 

Pour  le  grade  de  lieutenant  dans  l’infanterie  et  dans  U 
eue  on  exigera  en  outre  des  connoissances  du  sous-lieutenant* 

■ um  r r I ' de  Bezout , et  toTce 

qui  regards:  les  campemens  et  les  marches  ; dans  l’artillerie  H 

faudra  savoir  pour  ce  grade  , de  plus  qui  pour. la  scu.Ii"u,e 

nancc,  lestr6ispreiuiersvolHines  .de  Bezout,!  ef  tout  ce  nm 

c'rpitl":  ^ ^es  places  ; et  pour  le  g,  al  T 

capitaine,  les  quatre  premiers-vo-lumes  de  Bezout  et 

ri'rsiqSr  " «»t’n.ilàire  que" 

ouf  l"on  f ' J ! le  grade  de  capitaine  exigera 

que  1 on  sache  a fond  les  trou  premiers  volumes  de  Bezout®  « 

fo""fn“d”“r''" ^°“«™<=>’‘-.ique  d’urie- armée, 

tout  la  partie  des  campemens,  des  ordres  de  maichei^  et  !ei 
«perations  de  la  tranchée.  et  ie-s 


‘ vu'oV-.) 


or 


_ Treizième  principe» 


‘ ’Dans  la  màrbe  ,’ à l’exception  qlié  pour 

faudra  avoir^tfawgue  deux  ans  eu  qualité  de  tim'pfé  ^irotin 
tou,,  les  autres  grades^,  et  à Fexclusion  , se  conformé’ 

comme  c.-devant,  respectivement  aux  counoissariées' théoriques 
et  pratiamcs.  - - m 


et  pratiqmcs.  , 

Qiiatorzième  principe. 

' *■  - . !..  3^;  ;3  ■ ; ■ ■ ' J 

En  conséquenie,  il'y  anràldàMiWùs'Iés^égitnêns  des  écoles 
îtdtts  pour  l education  des' jeunes  soldats  , et  de  tons  ciux  quî 
auront  la  noble  envie  de  pat'vè’nii?.  *3.-' 

(luinziérrte  prînnpe. 

Comme  daas-’ceîte  cômùtôtlôû  t’éistt 

i.  ■'  'l,.‘  j^f  . ji-O"  : 


/ 


\ 


I 


\ 


l- 

è 

i 


i ) 


, \ 


Itat , la  loi  veut  «|iie  Ton  renvoyé  po^ur  toujours  tout  soldat 
qui  auia  manqué  a l’honneur,  et  que  Ton  punisse,  avec  une 
sévérité  relative,  toutes  les  fautes  qui  pourroient  avoir  des  in- 

eonvéüiens.  _ _ ^ < « 

Seizième  principe. 

Défense  à tous  oSnciers  supérieurs  ou  inférieurs  de  parler  mal- 
honnêtement aux  soldats  , de  les  injurier,  de  les  tutoyer  même, 
et  encore  moins  de  se*permcttre  la  plus  légère  démonstratioin  , 
des  bras  et  des  pieds  , sous  peine  d’être  admonesté,  et,  si 
le  cas  l’exige,  être  renvoyé.  , , 


Dix-'septîème  principe. 


Défense  également  à tout  soldat  de  manquer  à leur  oflFicier  ; 
sous  les  peines  les  plus  sévères  , lesquelles  seront  désignées  dans 
les  réglemeiis  ; ordonne  la  même  loi  aux  inférieurs  , de  respec- 
ter leurs-»  supérieurs  , et  de  'leux  obéir  exactement  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire.’  ' * ' » 


Dix-huitième  principe. 


tï 


Veut  la  loi  que  l’on  ait  le  plus  grand  s oin':>du  soldat  en  santé  , 
€t  sur-tout  en  maladie.  - 


:)î 


Dix-neuvième  principe. 

La  solde  du  simple  soldat  d’infanterie  sera  de  lo  sons  , le 
double  pour.Je  cavakei;,,  de  l5  spus  dans  l’artillexi^e  ,,(.de  i3  sous 
dans  't'égiinens  siûssçs  , et.ies  autres  grade^j^en  prqportion  ; 
veutdy^ifme  loi  prie  le  quart  de  cette  somme  soit  donnée  en 
menus' plaisirs.  -n' * • -ri  ' • o . ' n-  -o 

Vingtième  principe,  * " r ^ - 


Tout  officier  ou  sergent  clrargé  des  détails  et  de  la  manu- 
tention des  deniers  de  lapÇ^fnpâgï?ie-ou  dft  régiment v qui  sera 
convaincu  de^ pîiéyaucatipn'iu, ^ rcnvOye  pourj^îo-ujours  , et  le 
roi  s*êra  'prléde  confirmer  le  jugement,  ^ > 

Vinghurùèn^principe, 

Les,  'dése.n^eurs.seront-seBlpmei^t ',d:écjares«tr^ttcs.  à Ja  . patrie  ? 
ils  auront  six  mois  pour  signifier  leurs  regrets  ; jusqu  à cette 

époque 
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époque  ils  pourront  rentrer,  et  il  sera  fait  défense  de  leur  tenir 
aucun  propos;  mais  s’ils  attendent  plus  de  six  mois,  la  patrie 
les  déclarera  infâmes  , et  les  bannira  pour  la  vie  de  son  sein. 

Vingl-deuxième  principe. 

Le  vol  sera  puni  par  rexclusion  du  corps,  et  par  une' car- 
touche qui  Otera  a jamais  au  coupable  le  droit  d’avoir  l’Iion^ 
neur  de  ^^ïvir  , et  le  droit  de  citoyen  actif, 

^ . Vingt-troisième  principe. 

Tout  soldat  qui  tuera  en  traître  son  camarade  sera  pendu 
et  ie  déshonneur  ne  sera  que  personnel.  * 

Vingt- quatrième  principe. 

Le  duel  ne  peut  être  autorisé  ni  même  toléré  par  la  loi,  mais 
1 honneur  frauçois  veut  que  l’on  ait  un  voile  sur  les  yeux, 
quand  on  regarde  , afin  que  l’on  puisse  toujours  douter  delà  p^i- 
iane  ae  ce  que  l’on  voit  ou  réalité  de  ce  que  bon  a vu  à ce  sujet. 

_ 1 ont  soldat  ou  militaire  enrégimenté  qui  aura  à demander  une 
Si  cruelle  satisfaction  , -sera  tenu  d’en  faire  la  demande  au  tribunal 
du  corps  , qui  jugeia  s’il  y a lieu  à se  battre  , dans  lequel  cas  il 
y aura  toujours  un  ohicier,  un  sergent,  un  caporal  et  quatre 
lüsiliers  pour  témoins;  et  au  premier  sang  répandu  ils  ordotine- 
Tont  de  cesser  le  combat  ; voilà  le  remède  au  vice  , et  le  seul 
qui  , en  prévenant  des  actes  plu^  étendus  de  la  cruauté  , puisse 
prévenir  les  actes  plus  ignominieux,  et  souvent  plus  dangereux 
de  la  calomnie  lorsque  l’on  manque  d’honneur  , et  que  l’on 
en  fait  une- loi  ; car,  dès  que  rhonneur  est  banni  , le  couraoe 
l^st  bientôt,  et  la  lâcheté  devenue  principe  de  politique,  le* 
honteuses  passions  s exercent  â 1 envi  , et  avec  d’autant  plus 
d’acharnement  qu’elles  n’ont  point  d’appréhension. 

Vingt-cinquième  principe. 

Les  conges  ne  seront  que  de  six  ans,  parce  que  , si  jusqu’à 
celte  époque  un  soldat  na  p^s  grade,  soit  par  ignorance,  soit 
par  manque  de  conduite  , il  est  sage  de  lui  laiss-çr  la  liberté  de 
se  choisir  un  état  qui  lui  convienne  mieux  , et  d’aller  se  rendre 
plus  utile  dans  son  endroit  ou  dans  tou:  autre  lieu  de  la  société. 
Douzitme  Recueil.  n 


Vingt-sipiième  principe. 

Tous  les  dix-huit  mois  on  donnera  un  conge  de  trois  mois  , 
pendant  l’hiver  , à un  soldat  sur  sept. 

Vingt-septîevie  principe. 

Tout  soldat  qui  sera  dégoûté  du  service  pourra  obtenir  son 
congé  absolu  , en  fournissant  un  homme  qui  soit  jugé  agréable 
et  convenable  au  corps.  - • , ^ 

Vingt-huitième  principe. 

Tout  homme  désormais  servira  sur  sa  parole  ; il  n y aura  plus 
'd’engagement  forcé  , on  ne  touchera  plus  d argent  , ce  signe 
avili  , mais  on  conduira  le  candidat  aux  frais  du  régiment,  et 
on  lui  fournira  ce  dont  il  aura  besoin. 

Vingt-neuvième  principe. 

La  force  armée  , ou  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  bour- 
geoises n’agissant  'amais  qu’en  vertu  d’ordres  du  roi,  ou  d après 
ceux  du  commissaire  du  monarque  dans  les  divers  départemens  ; 
et  les  juges,  pour  l’execution  de  leurs  décrets  d’arrestation  , se- 
ront tenus  de  réclamer  la  force  des  commissaires  du  roi  , ainsi 
que  les  magistrats. 

Trentième  principe. 

Tout  attroupement  de  citoyens  sans  une  convocation  legale  , 
sera  sur-le-champ  repous^  et  réprimé;  et  en  cas  de  résistance  , 
la  force  armée  saisira  ceux  qu’elle  pourra  prendre  , et  ils.  seront 
emprisonnés  si  le  cas  l’exige. 

Trente-nnième  principe. 

Le  grade  de  maréchal  de  France  pourra  être  conféré  à 3o 
ans  par  le  roi  , si  |e  sujet  avoit  fait  quelqu’action  célébré  et 
très‘‘ava*ntagei]se  à la  patrie. 


51  . ^ , 

Trenle-deuxVeme  principe. 

La  raison  ne  reconnoissant  ni  temps  fixe  pour  les  grandes 
actions  , ni  pour  les  vertus  , ni  pour  ies  talens  , la  loi  veut 
que  le  prince  , ne  consultant  que  le  mérite  reconnu  , puisse 
conf/rer  les  hauts  grades  et  les  emplois  imporîans  à tons  ceux 
qui  s’en  seront  rendus  dignes  et  capables  , sans  égard  à l’ancien- 
neté du  service  , de  sorte  que  , du  grade  de  capitaine  , l’on 
puisse  passer,  si  le  roi  le  juge  convenable,  au  grade  de  colo- 
nel , de  lieutcnaiit-général  , etc. 

^ lyenie-iroisième  principe. 

A dix-huit  ans  de  service  comme  officier  , on  aura  la  croix 
de  Saint-Louis  ; à 25  ans  de  service  on  se  retirera  avec  la  moitié 
de  ses  appointemens , et  avec  les  deux  tiers  à trente,  et  avec 
tout  après  trente-cinq  ans  de  service. 

T)  'ente-qiiatrième  principe. 

Défense  aux  officiers  d’afficher  du  luxe  dans  leurs  hahilîe- 
rqeiis  ; défense  d’en  porter  d’autres  que  Tuniforme  ; défense 
d’avoir  plus  de  deux  chevaux  , de  deux  domestiques  pour  un 
capitaine  , et  de  huit  pour  un  colonel. 

t 

CHAPITRE  V I I 1. 

Section  Première. 

^ Les  contributions  publiques. 

Fremier  princ^>pe. 

Les  impôts  ne  seront  consentis  que  d’année  en  année  , et  par 
les  seuls  rcprésentans  du  corps  approbatif  national. 

Deu  xième  principe. 

Le  roi  seul  en  aura  la  gestion  , et  les  ministres  lui  rendront 
compte,  et  au  corps  approbatif,  tous  les  aws. 
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Troisième  principe. 

Défense  à tans  les  administrateurs  et  commissaires  du  rbi  , et 
municipaux  , d’établir  ni  de  lever  aucun  tribut  que  le  roi  ^et  le 
corps  approbatif  n’auront  pas  déterminé  et  consenti.  - 

I 

(Quatrième  principe. 

Les  administrateurs  , sous  les  ordres  immédiats  du  roi  , dirierc- 
ront  la  perception  des  impôts. 

Cinquième  principe. 

Il  ne  sera  fait  aucune  violence  au  sujet  du  recouvrement  des 
impôts  , sans  un  ordre  du  roi  , signé  du  ministre.  ^ 

Sixième  principe. 

Toutes  les  barrières  reportées  aux  frontières  , et  le  tabac  réta- 
bli comme  sous  l’ancien  système. 

Septième  principe. 

Plus  de  peines  capitales  pour  la  fraude.  Des  amendes  et  des 
confiscations  seront  les  seuls  remèdes  à cette  sorte  d’avaiice  et  de 
cupidité.  C’est  au  droit  natur;.'?  et  au  droit  politique  combiné  à 
régler  tout  ce  qui  est  relatif  à cet  ob^et. 


CHAPITRE  IX. 


/ 


S'ECTION  PREMIÈRE. 


Rapport  politique  de  la  France  avec  les  autres  nations. 

Premier  principe. 

La  nation  fiançoise  désirant  sincèrement  la  paix  , ne  demande 


pas  mieux  qu.e  d'y  contr'bner  paV  tous  l®s  sacrifices  respectifs  et 
raisomiables  que  l’on  peut  exiger  d elle. 

Deuxième  principe. 

Les  étrangers  établis  eu  France  succéderont  à leurs  parens  chez 
réu-angor  , et  les  étrangers  en  France.  ^ 

Troidème  principe. 

Les  étrauirers  peuvent  conir  acter,  acheter  des  biens  en  France  , 
et  en  di6pos°er  à leur  gré  , selon  les  loix  constitutionnelles. 

Qiiatrlème  prweipe. 

Les  étransers  en  France  seront  soumis  aux  mêmes  loix  ^et  à la 
Hiême' police  que  les  François  , et  seront  protégés  par  a oi. 


>■ 


Cinquième  principe. 


Nos  colonies  se  feront  le  régime  que  leur  sagesse  et 
rêt  fondamental  et  le  nôtre  leur  indiqueront  le  meilleur  , q 
k roi  et  le  corps  apprebalil  consentiront  dans 

iuste  et  convenable  aux  lieux  et  aux  temps,  la  ,ustrcc  devant  da 
ioid  marcher  avant  tout,  puis  ensuite  les  mœurs  . les  c.rcons- 

tances  , etc.  * " - 

Sixième  principe. 

Abolissons  dans  tout  l’empire  françqis  , tant^  au-dehors  qu  au- 
dedans  , U servitude  personnelle  et  tout  ce  qui  dans  la  feodahfe 

étoit  vam,  or_gueilleux  et  ■ndmnle  Qonnons  I 

nèfires  , tant  qu’ils  ne  seront  pas  en  domesticité  , et  qu  ils  auront 
les"  autres  qualités  de  citoyen  actif.  Au  lesite  , les  ramenant  éa 
tout  aux  lolx  , et  défendant  à ceux  qu,i  les  ont  en  propre  de  1 
traiter  , d’en  faire  justice  voulant  qu  ils  soient  ^ous  la  pro- 


ma 


-tectioo.  immédiate  des  ioix. 
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X. 

Section 

P R E M 1 

ÈRE. 

« \ 

■ - De  la 

Noblesse. 

- Premier  principe. 

\ 

La  noblesse  étant  une  des  qualités  essentielles  à Fatne  , tant 
qu’il  y aura  des  Hommes  dont  les  sens  égarés  eu  troublés  n’em- 
pêcheront pas  l’ame  de  manifester  au-dehors  toutes  ses  qualités  ou 
ses  vertus  , il  y aura  une  noblesse  ; et  ceux  qui  auront  le  bonheur 
de  jouir  de  leur  raison  ou  des  facultés  de  leur  ame,  seront  nobles 
.de  fait  et  de  sentimens  indépendarnment  de  la  volonté  des  autres 
hommes,  ' 

Deuxième  principe. 

Les  législateurs , dès  les  premières  institutions  humaines,  ne 
méconnurent  point  ce  beau  mouvement  de  Tame  , ect  éclat  de 
ses  vertus  que  Ton  qualifie.de  noblesse.  Aussi,  cliercbant  à 
rendre  utile  et  propre  à l’ordre  social  tous  les  attributs  moraux 
de  rhomme,  ils  firent  un  être  presque  humain  de  ce  qui  n’en  est 
qu’un  de  raison  , en  rcconnoissant  la  noblesse  et  en  lui  donnant 
le  droit  de  se  transnsettre  de  race  en  race  avec  leur  progéniture. 
,Mai^  il  est  facile  de  voir  que  le  but  d’une  telle  institution  n’a  été 
que  r utilité  publique. 

^ troisième  principe.  ? 

En  conséquence  la  noblesse  est  de  tous  les  pays  , de  tous  les 
temps,  de  tous  les  gouvernemens  , et  nous  semble  le  plus  sûr 
moyen  de  porter  les  hommes  aux  plus  belles  actions. 

Quairième  principe. 

Maià  il  faut  pour  çela  que  la  noblesse  soit  pure  et  dégagée  de 


tout  Intérêt  per.onueî  ; alors  , qoe  l'on  mnîtîpHe  , tant  que  l’on 
vouera,  cette  neble  émulation  , cette  précieuse  excitation  aux 
grandes  cxioses  , elle  ne  pourra  nuire  au  bien  public.. 


Cinquième  .principe. 

La  loi  de  la  raisort  jugeant  donc  la  noblesse  Héréditaire  comme 
ton  moyen  plus  sûr  encore  de  produire  , d’étendre  , et  de  mul- 
tiplier le  bien  , la  loi  d’état  la  perpétue  dans  les  descendans  déli- 
^cats  , noimêtes  et  probes  de  ceux  qui  l’ont  méritée. 

Sixième  principe. 

La  même  Toi  déraison  , devenue  loi  de  l’état,  abolit  et  déîruk 
pour  toujours  , et  vitupéré  meme  la  noblesse  vénale , attendu  oîiæ 
l’on  ne  sauroit  vendre  les  vertus  et  le  génie,  qui  ne  sont  Ls 

. chose  que  l’on  peut  mettre  dans  la  balance  , et  peser  comme  de-s 
s^ubstances  terrestres. 

Sepîieme  principe. 

Tout  homme  noble  , on  par  lui  ou  par  s-es  ancêtres,  qui  fer^ 
tonc  bassese  , qui  manquera  à l’honneur  , à la  probité  , enlin  qnd 
fera  une  action  qui  peut  dégrader  le  sentiment  pur  et  délicat,  qui 
seul  est  1 attr.ibut  réel  de  la  noblesse  , et  la  caractériser  , celui-ü 
sera  dégrade  , et  à lui  défendu  de  prendre  jamais  durant  sa  vie  , 
ni  le  titre  de  noble  , ni  autre  anaioeue. 

O 


Hu  ilieme  principe. 


Ma’s  la  loi  qui , dans  ce  cas,  n’est  si  sévère  que  pour  donner  â 
la  noblesse  tout  l’éclat  des  vertus  qui  seules  peuvent  la  donner, 
mais  la  loi  exige  que  tout  diomme  ainsi  devenu  coupable  , soit 
duemeiit  atteint  et  convaincu  du  délit  qui  1 en  rendra  iiidu'^ne. 

I 

Neuvième  principne, 

/ 

Le  remede  aux  abus  relatifs  à la  noblesse  , est  dans  les  ioix 
précédentes  , et  dans  1 égalité  parfaite  aux  yeux  de  la  loi  de  tous 
les  citoyens  de  l'empire  , tant  dans  les  contributions  publiques  , 
que  dans  la  parité  des  peines  et  des  récompenses  pour  les  mîmes 
Grimes  et  les  memes  bonnes,  actions  , enfin  dans  l’avantaoe  de 

( 


(parv-fn^ra  toutes  les  dignités  places,  en  raison  des  vertus  et  des 
taiens.  , . , 

I 

Àoia.  Voilâ  conjme  la  loi  bien  étudiée  , et  bien  émanée  de  la 
raison , peut  etre  sage  et  politic^ue  tout  ensemble  : elle  est  sage  en. 
rec O m P ensanj! ^e s bons  , et  en  p>unissant  !cs  coupables  5 elle  est 
poîitKjne  eja  les  excitant  a la  vertu  et  aux  belles  actions  , et  en  dé~ 
donnant  aux  hommes  instruits  et  honnêtes  des  espoirs  raisoii“ 
nabies  à L’-obteation  des  premiers  emplois.  * ’ ' ^ ' 

Dixième  principe. 

^Mais  il  faut  des  avantages  à la  nob'esse  ; les  voici  : La  loi  n’a 
dû  les  tirer  que  de  la  délicatesse  des  seiuiuiens  du  vrai  noble  , 
n mente  égal, dans  le  concoui's  et  dans  le  choix 'pour  ie.s  places! 
Le  noble  aura  la  préférence  , le  noble  aura  le  pas  sur  celui  qui  né' 
h sera  pas  , et  cela  dans  les  cérémonies  publiques  et  autres  sem- 
blables cas  déterminés  par  la  loi.  Le  noble  pourra  avoir  des 
armes  , et  selon  que  le  prince  l’aura  voulu  ; il  prendra  le  titre  de 
comte  , etc.  Le  noble  tirera  lépee  qu  il  ne  tirera  que  contre  les 
ennemis  de  la  nation.j  enfin  il  sera  tenu  à être  et  plus  décent  et . 
plus  ueheat  et  plus  sage  que  tout  autre. 


6nzume  principe.  . 

La  noblesse  ne  sera  plus  désormais  le  prix  et  la  récompense 
que  des  vertus  , des  talcns  et  de  toute  action  belle  g généreuse  ^ 
bienfaisante  , et  des  services  importans  rendus  dans  la  magistra- 
ture , dans  1 administration  de  la  Justice. 

Il  importe  aussi  d ennoblir  personnellemenf  tout  homme  qui 
dans  un  incendie  , dans  une  inondation,  ou  dans  toute  autre 
occasion  perilleuse  , aura  sauvé  la  vie  , défendu  l’honneur  de  scs 
semblables  , et  au  péril  de  ses  jours.  Enfin  tout  militaire  qui 
aura  , durant  trente  ans  , servi  sans  reproches  , sera  noble  pîr- 
scnncllement  et  héréditairement  s’il  se  retire  officier  depuis  quel- 
ques années.  , ^ ^ 

Voilà  !e  seul  et  vrai  moyen  de  redonner  à la  nation  toute 
impulston  necessaire  vers  la  vertu  et  -vers  les  talens.  De  cette 
superbe  institution  , presque  divine,  renaîtront  ces  beaux  senti- 
œeiis  qui  cBacténscut , et  qui  seuls  déterminent  la  véritable  no- 
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blesse.  Rien  peut-être  n’est  plus  propre  à nous  régénérer  de  notre 
corruption  , à nous  purifier,  que  ce  moyen  simple  , précieux., 
et  qui  ne  coûtera  rien  à l’état. 


CHAPITRE  XI. 

Section  Première. 

Le  Clergé. 

Réjlexion  préliminaire.  ^ -, 

Comme  la  véritable  sagesse  Immaine  , ainsi  que  la  haute  poli- 
tique , consiste  à savoir  judicicusemenr,  distinguer  ce  qui  est  de 
droit  divin  , ou  naturel  ou  politique  , ou  de  droit  civil  ou  do- 
mestique, ainsi  qu’à  savoir  quand  on  doit  ne  se  régler  ou  n agir 
que  d’aurès  l’une  d’elles,  ou  selon  leur  coïiibinaison  , nous  ob- 
serverons  que,  comme  institution  civile  , utile  et  necessaire  , 
nous  ne  considérons  la  religion  qu’en  politique  , parce  que  si 
nous  l’edvisageons  comme  émanée  du  droit  divin  , dès-lors 
n’admettant  ni  doute  , ni  délibération  , elle  ne  permet  que  la  foi 
et  la  conviction. 

Mais  aux  saintes  considérations  de  la  religion  , le  législateur 
doit  joindre  scs  vues  politiques,  afin  d’embrasser  d’un  regard 
toute  l’étendue  du  bien  et  du  mal. 

, , , ^ Premier  principe. 

Le  clergé  ne  sera  pins  d’ordre  dans  l’état  -,  sa  police  , son  ré- 
gime seront  ceux  de  la  nation,  la  loi  n’admettant  plus  que  deux 
ordres  , la  nation  et  la  noblesse. 

/ Second  principe. 

Ce  n’est  point  à la  nation  à se  donner  une  religion  à sa  fantai- 
sie ; c’est  à la  raison,  c’est  au  ciel  ; et  le  plus  grand  des  malheurs 
pour  un  peuple  , c’est  que  la  partie  dominante  donne  la  religion 
qui  lui  plaît  : dès-lors  cette  paitie  dominante  agit  en  -despote  , 
et  bientôt  la  religion  , qui  doiî*étre  la  consolation  de  rinFortiiné  , 
en  devient  le  tyran  et  le  persécuteur. 
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‘Troisième  principe» 

En  fait  de  religion  , la  loi  ordonne  que  lorsqu’il  y en  aura 
plusiturs  dans  un  empire  , on  les  toléré  , et  qu’on  les  force  à se 
tolerer  ; sans  quoi  tout  est  perdu,  et  la  persécutée  il  y a un  siècle 
au  moins  , devient  la  persécutrice  aujourd’hui.  ' 


Qjiairi'eme  principe. 

Comme  il  ne  suffit  pas,  pour  être  bon  citoyen,  de  ne  pas  trou- 
b.er  1 état  mais  qu’il  faut  en  outre  ne  pas  inquiéter  les  particu- 
iCis  , la  tolérance  des  religions  aura  lieu  en  France. 


Cinquième  principe.  ^ 

En  conséquence,  la  loi  en  oint  de  punir  exemplairement  tout 
Citoyen  qui  maliraitera  un  autre  qui  ne  professera  pas  la  même 
religion. 

Sixième  principe. 

, Nulle  religion  ne  sera  sal’ariée.  ( Voyez  plus  haut.  ) 

Septième  prhicipe. 

Il  n y aura  que  quatre-vingt-quatre  évêchés  en  France  . un  par 
departement.  Chaque  évêque  aura  3o,ooo  livres  en  fonds  de 

terie  , et  sa  police  canonique  s’étendra  sur  son  diocèse  seule- 
ment. 

Uùlième  principe. 

Les  eveques  seront  élus  par  une  députation  de  cent  curés  de 
leur  clrocèse  , ou  pretres  disant  messe.  L’ileciron  se  fera  en  pré- 
sence des  corps  adijjinistratrfs  et  de  la  municipalité  du  lieu,  pré- 
sidés par  le  commissa  le  du  roi  et  des  lo  s.  L’électipn  se  iera  au 
scrutin,  et  la  majoilté  des  voix  decideia  au  secorid  tour  celui 
qur  sera  l’élu  ; on  en  retiendra  quatre  d’ainsi  élus  , et  l’on  en 
«nverra  au  roi  les  noms  et  surnoms,  afin  qu’il  choisisse  celui  qui 
lui  conviendra  , lequel  se  pourvoira  ensuite  vers  le  pape. 
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Neuvième  principe. 

Les  curés  seront  ainsi  élus  chaque  année  deux  fois  dans  le  lien 
de  résidence  de  l’évêque  qui  prési icra  l’assemblée  con  ointemcnt 
avec  le  commissaire  du  roi.  On  retiendra  cinq  sujets  , dont  le 
monarque  en  choisira  un  seul  , qu'il  brévctera  ; mais  il  sera  en 
outre  obligé  de  recevoir  les  ordres  de  son  évêque.  Ces  mêmes 
curés  choisiront  leurs  vicaires  , que  l’évêque  voudra  bien  agréer. 

t Dixième  principe. 

\ 

Les  curés  auront  tous  trois  mille  livres  de  revenu  , et  pour  cet 
effet  on  tâchera  d’ai;rondir  le  mieux  possible  les  paro:sse.s  dont 
les  curés  seront  les  pasteurs.  Les  vicaires  auront  six  cents  francs 
dans  les  campagnes  , mille  francs  dans  les  villes  ; et  les  curés  des 
grandes  villes  six  mille  livres. 

Onzième:  principe. 

Les  curés  n’auront  plus  aucun  droit  à prétendre  sur  ce  qu’on 
appelait  le  casuel.  i 

J 

Douzième  principe. 

La  France  ne  veut  plus  avoir  avec  la  cour  de  Rome  qu’une 
correspondance  , mais  constante  , celeste  et  fidèle. 

T'reizième  principe. 

La  nation  reste  maîtresse  des  biens  du  clergé,  en  faisant  en 
fonds  de  terre  le  salaire  que  nous  avons  assigne  aux’  evêques  et 
aux  pastî?urs. 

Qtiatorzieme  principe. 

I 

L’on  peut  conserver  quelques  couvens  seulement  de  religieux 
et  religieuses  que  l’on  salariera  en  fonds  de  teriv. , à raison  de 
mille  livres  par  tete  ; mais  plus  de  mendians  ; et  il  ny  aura 


s e 


<]u  une  sorte  de  religieux  et 
de  réducation  publique  et  de 


religieuses  , lesquels 
Dieu  seulement. 


s’occuperont 


Certifié  conforme  à 
comité  de  surveillance. 
L.  Aicliier,  Micliaud. 


1 original , par  nous  commissaires  du 
Signé  , Vardon,  J.  M.  Musset,  Ingrand, 
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